
C.R.I.C. N° 60 (2020-2021)
3e session de la 11e législature

PARLEMENT  WALLON
SESSION 2020-2021

C O M P T E  R E N D U

INTÉGRAL

Séance publique de commission*

Commission de l’économie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture

Mardi 17 novembre 2020

(Matin)

*Application de l’art. 162 du règlement



SOMMAIRE

Ouverture de la séance.........................................................................................................................................................1

Organisation des travaux......................................................................................................................................................1

Examen de l'arriéré..............................................................................................................................................................1
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la gestion de la crise sanitaire liée au COVID-19 (Doc. 292 (2020-2021) N° 1 à 1 sexies) ;

Avis A.1450 du Conseil économique, social et environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) sur les avant-projets de
décrets portant confirmation des arrêtés de pouvoirs spéciaux pris dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire liée
au Covid-19..........................................................................................................................................................................2

Désignation d'un rapporteur

Intervenants : Mme la Présidente, Mme Laruelle.....................................................................................................2

Exposé  de  M. Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l'Innovation,  du
Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de compétences
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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’AGRICULTURE

Présidence de Mme Cremasco, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 3 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

Bonjour  à  tous.  Le  quorum  étant  atteint,  je  vous
propose de débuter nos travaux. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. – Je vous propose également de
badger,  comme  cela  vous  signalez  votre  présence  et
vous activez votre écran. N’oubliez pas que le fait de
badger,  d’activer  votre  écran,  vous  permet  de  vous
signaler et  que vos votes soient pris en considération.
Comme  cela,  tout  le  monde  sait  où  vous  êtes
précisément, c’est-à-dire ici.

Je  voulais  nous  excuser  pour  la  première
convocation qui avait eu lieu à 10 heures et puis vous
avez reçu une deuxième à 9 heures. Pour ne rien vous
cacher,  c’est  parce  que  M. le Ministre  n’est  pas
disponible  dans  15 jours.  La  commission  sera
convoquée – comme cela,  tout  le  monde le sait  déjà,
15 jours à l’avance – à 10 heures. Normalement, si rien
ne change.

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’examen de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

Proposition de décret modifiant l’article 17 de la loi du
15  juillet 2013 relative au transport de voyageurs par

route et portant exécution du Règlement (CE)
n° 1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du
21 octobre 2009 établissant des règles communes sur

les conditions à respecter pour exercer la profession de
transporteur par route, et abrogeant la Directive 96/26/
CE du Conseil, et portant exécution du Règlement (CE)
n° 1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du
21 octobre 2009 établissant des règles communes pour

l’accès au marché international des services de
transport par autocars et autobus, et modifiant le

Règlement (CE) n° 561/2006, déposée par
Mmes Vandorpe, Goffinet, MM. Antoine, Collin,

Matagne et Desquesnes (Doc. 277 (2020-2021) N° 1) –
Demande d’avis écrit

Mme la Présidente.  –  Je  vous  rappelle  que  la
commission a été saisie d’une demande d’avis écrit par
rapport à cette proposition de décret. 

Nous avions convenu qu’une quinzaine était laissée
pour  que  les  différents  groupes  puissent  transmettre
d’autres noms à solliciter dans le cadre de cet avis écrit.

Rien  d’autre  ne  m’étant  parvenu  que  la  demande
pour qu’un avis écrit soit remis – c’est une demande du
groupe cdH – afin de consulter la Fédération belge des
exploitants d’autobus et d’autocars, FBAA.

Nous solliciterons donc cette demande d’avis d’écrit
si l’ensemble de la commission est d’accord. Je pense
que nous  pouvons  conclure  sur  cette  demande d’avis
écrit.  Nous ferons suivre le courrier et vous tiendrons
informés des suites qui seront données à votre demande
d’avis  écrit.  C’était  en  particulier  M. Desquesnes  qui
avait formulé la demande pour son groupe. 

La commission a décidé de solliciter un avis écrit de
la  Fédération  belge  des  exploitants  d'autobus  et
d'autocars, FBAA.
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PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT
CONFIRMATION DES ARRÊTÉS DU

GOUVERNEMENT WALLON DE POUVOIRS
SPÉCIAUX PRIS DANS LE CADRE DE LA

GESTION DE LA CRISE SANITAIRE LIÉE AU
COVID-19

(DOC. 292 (2020-2021) N° 1 À 1 SEXIES)

Chapitre Ier – Dispositions transversales, fiscales et
budgétaires – Article 7

Chapitre 2 – Économie, Commerce extérieur, recherche,
innovation et numérique – Articles 9 et 10

Chapitre 4 – Aménagement du territoire – Articles 14
à 17

AVIS A.1450 DU CONSEIL ÉCONOMIQUE,
SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL DE

WALLONIE (CESE WALLONIE) SUR LES
AVANT-PROJETS DE DÉCRETS PORTANT

CONFIRMATION DES ARRÊTÉS DE POUVOIRS
SPÉCIAUX PRIS DANS LE CADRE DE LA

GESTION DE LA CRISE SANITAIRE LIÉE AU
COVID-19 

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’examen : 

- du  projet  de  décret  portant  confirmation  des
arrêtés  du  Gouvernement  wallon de  pouvoirs
spéciaux pris dans le cadre de la gestion de la
crise sanitaire liée au COVID-19 ;

- de  l’avis A.1450  du  Conseil  économique,
social et environnemental de Wallonie (CESE
Wallonie)  sur  les  avant-projets  de  décrets
portant  confirmation  des  arrêtés  de  pouvoirs
spéciaux pris dans le cadre de la gestion de la
crise sanitaire liée au Covid-19.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Je  propose  Mme Cassart-
Mailleux comme rapporteuse.

Mme la Présidente.  –  Mme Cassart-Mailleux  est
désignée  en  qualité  de  rapporteuse  à  l’unanimité  des
membres.

Exposé de M. Borsus, Ministre de l’Économie, du
Commerce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation,

du Numérique, de l'Aménagement du territoire, de
l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de

compétences

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,
comme vous le  savez,  au vu de la crise sanitaire  qui
frappe durement notre Région, comme d'autres espaces
du monde, le Parlement wallon a accepté deux décrets
octroyant  des  pouvoirs  spéciaux  au  Gouvernement
wallon  dans  le  cadre  de  la  gestion  de  cette  crise
sanitaire,  singulièrement  les  décrets  du  17 mars 2020
publiés au Moniteur belge le 18 mars, afin de permettre
aux autorités wallonnes de prendre dans l'urgence toute
mesure permettant de réagir aux effets de cette crise ou
de s'inscrire dans la gestion de celle-ci. C'est le sens de
ces décrets.

Ceux-ci ont prévu une période de pouvoirs spéciaux
de trois mois, renouvelable une fois. Cette possibilité de
prolongation n'a pas été activée. Les pouvoirs spéciaux
ont donc pris fin le 18 juin 2020. Au cours de ces trois
mois, le Gouvernement wallon a adopté pas moins de
53 arrêtés de pouvoirs spéciaux. La commission de ce
jour  va  examiner  le  décret  portant  confirmation  d'un
certain  nombre  d'entre  eux,  singulièrement  ceux  qui
relèvent de mes attributions ministérielles.

Il s'agit tout d'abord – vous l'avez cité, Madame la
Présidente –, à l'article 7, de la confirmation de l'arrêté
de pouvoirs spéciaux n° 37 du 7 mai 2020 qui modifie
l'article  du  décret  du  19 décembre 2019  contenant  le
budget général des dépenses de la Région wallonne pour
l'année  budgétaire 2020.  Vu  le  report  du  premier
ajustement budgétaire et la nécessité de procéder sans
délai  au  paiement  des  indemnités  liées  à  la
sécheresse 2018, il s'est avéré nécessaire de modifier le
décret budgétaire du 19 décembre 2019 en insérant une
disposition  qui  permet  de  liquider  sur  le  compte  de
l'organisme payeur de Wallonie les crédits disponibles
sur  l'article 34.41  du  programme 03  du  Fonds  wallon
des  calamités  naturelles  portant  sur  l'intervention  en
faveur  du  secteur  autre  que  public  pour  assurer  le
paiement des indemnisations prévues dans le cadre de
calamités  agricoles  reconnues  ou  en  cours  de
reconnaissance.  Nous  avons  eu  l'occasion  d'aborder
abondamment cette question lors de différents échanges
en cette commission.

L'article 9 vise l'arrêté de pouvoirs spéciaux n° 26 du
28 avril 2020 relatif à une aide complémentaire au droit
passerelle  en  faveur  des  travailleurs  indépendants,  de
manière  temporaire,  dans  le  cadre  de  la  crise  du
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coronavirus covid-19. Cet arrêté a permis de mettre en
place les mesures de soutien aux indépendants et PME
qui n'étaient  pas éligibles  à  l'indemnité compensatoire
comme  prévu  par  l'arrêté  du  20 mars 2020,  mais  qui
devait  interrompre  substantiellement  leur  activité  en
mars  et  en  avril 2020.  Nous  avons  aussi  longuement
abordé cette question en cette enceinte. Cette activité a
été interrompue parce qu'elle était affectée, directement
ou indirectement, par les mesures ou les conséquences
des mesures prises par le Conseil national de sécurité, et
ce,  octroyant  la  possibilité  d'un  bénéfice,  d'une
indemnité  compensatoire  unique  et  forfaitaire  de
2 500 euros.  Ce  dispositif,  qui  vous  est  connu,  s'est
largement appliqué aux indépendants qui ont disposé du
droit  passerelle  complet  pendant  la période concernée
de mars et avril, ainsi qu'aux entreprises qui ont disposé
de l'octroi du droit passerelle complet du gérant pendant
la  période  de  mars  et  avril,  lorsque  celui-ci  est
indépendant  ou  lorsque  le  gérant  est  employé.  Ces
entreprises prouvent  qu'une majorité de ses employés,
des  membres  de  son  personnel,  se  sont  retrouvés  en
chômage temporaire par le fait des effets de la crise.

L’arrêté  de  pouvoirs  spéciaux  n° 26  contient
également  un  élargissement  des  secteurs  éligibles  à
l’indemnité compensatoire de 5 000 euros comme prévu
par  l’arrêté  du  20 mars 2020.  L’arrêté  prévoyait  de
nouveaux  secteurs  éligibles,  souvenez-vous-en  à
l’époque,  comme  le  commerce  de  réparation
d’automobiles,  de  motocycles,  la  projection  de  films
cinématographiques,  l’intermédiation  immobilière,  les
arts,  spectacles,  activités  récréatives ;  à  savoir  les
secteurs fermés ou totalement à l’arrêt en conséquence
des mesures adoptées par le Conseil national de sécurité
et qui n’étaient pas initialement éligibles à l’indemnité
compensatoire comme prévu par l’arrêté du 20 mars.

Venons-en,  si  vous  le  voulez  bien,  à  l’article 10.
Celui-ci  vise  à  confirmer  l’arrêté  du  Gouvernement
wallon  de  pouvoirs  spéciaux  n° 27  du  29 avril 2020
relatif au soutien de la recherche et du développement
en Wallonie dans le cadre de l’encadrement temporaire
des mesures d’État visant à soutenir l’économie dans le
contexte de la flambée de la pandémie.

Il  s’agit  ici  d’un  dispositif  d’intensification  des
efforts  de  recherche  et  développement  normalement
réalisés  par  les  entreprises  dans  un  contexte  sanitaire
particulièrement  difficile,  complexe,  en  rendant
applicables  les  mesures  spécifiques  prises  au  niveau
européen en matière de recherche. Plus précisément, ce
dispositif permet, pour les projets de recherche en lien
avec le covid-19 portés par des entreprises, l’application
de conditions de financement dans le cadre temporaire
« aides d’État » fixé par les instances européennes.

Pour ce qui concerne l’aménagement  du territoire,
l’article 14  vise  à  confirmer  l’arrêté  de  pouvoirs
spéciaux  n° 28  du  30 avril 2020  modifiant  à  titre
temporaire l’article R.I.6-5 du Code de développement
territorial et l’article 23 du Règlement d’ordre intérieur

de  la  Commission  d’avis  sur  les  recours  en  ce  qui
concerne  le  montant  des  jetons  de  présence  des
membres et  du représentant  du Gouvernement  wallon
siégeant à la Commission d’avis sur les recours. Cette
mesure nécessaire permettait que la Commission d’avis
sur les recours puisse examiner plus de six dossiers de
recours  par  jour pour qu’aucun citoyen,  aucun projet,
aucune entreprise ne soit entravé ni dans l’exercice de
ses droits ni dans l’accomplissement de ses obligations
du  fait  de  l’impact  de  la  crise  sanitaire  sur  le
fonctionnement  quotidien  des  services  publics
concernés ou du fait qu’il n’ait pas été lui-même dans
une  situation  qui  lui  permette  d’exercer  ceux-ci.  Il
convenait  également  de  veiller  à  ce  que  les  services
publics  soient  en  mesure  de  traiter  effectivement  les
recours et procédures administratives relevant de leurs
responsabilités  tout  en  évitant  que  des  décisions  ne
soient prises par défaut dans le cadre d’une impossibilité
de traitement dans les délais requis.

Permettez-moi une incise à ce stade pour remercier
l’ensemble  des  intervenants  de  mes  administrations  –
qu’elles  soient  de  l’économie,  de  la  recherche  ou
d’autres  encore  –,  qu’elles  soient  les  structures
associées, comme les organismes financiers wallons –
SOWALFIN,  SOGEPA,  SRIW  –  ou  que  ce  soit  en
l’espèce  l’aménagement  du  territoire,  l’urbanisme,  les
services  locaux,  et  cetera.  Puisque  dans  cette  période
extrêmement  difficile  avec  des  contraintes  sanitaires,
des  contraintes  d’éloignement,  parfois  d’impossibilité
de  déplacement  et  de  travail  à  distance,  nous  avons
toujours eu le souci permanent, à la fois par respect pour
nos concitoyens,  mais  aussi  pour  soutenir  les  projets,
pour soutenir l’activité en général et donc l’emploi, de
veiller à ce que nos services soient organisés de manière
à ce qu’ils  puissent fonctionner,  les dossiers  traités  et
éviter des  décisions réputées par  expiration des  délais
par exemple. Je dois dire que, pendant toute la période
de la pandémie, nous avons pu, grâce à la mobilisation
de  l’ensemble  des  personnes  relevant  des
administrations et organismes que je viens de citer, mais
aussi  grâce  à  l’adaptation  que  notre  décret  ou  nos
décrets de pouvoirs spéciaux ont permis, nous avons pu
assumer le traitement des dossiers.

Par  ailleurs,  l’article 15  évoquait  une  mesure
spécifique  à  propos  de  l’arrêté  de  pouvoirs  spéciaux
n° 41 du 4 juin 2020. En fait, il s’agissait d’élargir ici, à
la  fois  la  dispense  de  permis  d’urbanisme  pour  le
placement  d’une  terrasse  ouverte  saisonnière  dans  le
secteur HORECA sur le domaine de la voirie et par là
même d’élargir la surface utilisable à l’extérieur par les
exploitants. Un grand nombre des établissements qui ont
pu activer cette possibilité en ont fait large usage pour
permettre  d’accueillir  à  la  fois  dans  des  conditions
sanitaires  adéquates,  mais  aussi  de  façon  plus
importante un certain nombre de leurs clients.

Nul  n’ignore  en  effet  à  quel  point  le  secteur
HORECA  a  été  parmi  d’autres  fortement  impacté,
touché  et  continue  hélas  à  l’être  aujourd’hui.
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L’agrandissement des terrasses a été utilisé, on le sait,
dans  un  grand  nombre  de  situations,  même  au-delà
d’ailleurs  de  notre  pays,  dans  nos  villes  et  sur  nos
territoires,  permettant  à  plus  d’établissements
d’atteindre  ainsi  un  seuil  de  rentabilité  au  moins
temporaire  qui  était,  vous  en  conviendrez,
particulièrement bienvenu. C’est la raison pour laquelle
nous avons mobilisé cette simplification administrative.

Pour  rappel,  l'article  R.IV.1-1.W14  de  la
nomenclature  exonère  de  permis  d'urbanisme,  sur  le
domaine  de  la  voirie  publique,  le  placement  d'une
terrasse ouverte saisonnière dans le secteur HORECA,
pour autant que sa superficie ne dépasse pas 50 mètres
carrés.

L'arrêté en question a permis d'élargir à 100 mètres
carrés  l'emprise  au  sol  des  terrasses  dispensées  de
permis  d'urbanisme.  Cette  mesure  est  temporaire  et
cessera  de  produire,  sauf  reconduction  bien  sûr,  ses
effets le 3 janvier 2021.

Par  ailleurs,  ceci  ne  dispensait  pas  du  fait  de
solliciter  d'obtenir  les  autorisations  d'occupation  de
voirie  dans  le  chef  des  autorités,  qu'elles  soient
communales ou, dans certains cas, régionales.

Pour  ce  qui  concerne  l'article 16,  il  s'agit  de
confirmer l'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs
spéciaux  n° 44  du  11 juin 2020  autorisant  à  titre
temporaire la tenue de l'audition visée à l'article D.IV.66
du  Code  de  développement  territorial  par
vidéoconférence. Cette mesure était et reste nécessaire
pour  limiter  les  déplacements  et  les  contacts
interpersonnels tout en permettant la tenue des auditions
prévues pour les recours en matière d'urbanisme.

Il convient, en effet, de garantir – je l'évoquais il y a
quelques instants  – la  continuité  du service public  en
adoptant des mesures de sorte qu'aucun citoyen ne soit
privé de l'exercice normal et équitable de ses droits.

Des  auditions  par  vidéoconférence  ont  donc  été
tenues  à  partir  du  22 avril 2020.  Une  période  ne
dépassant  pas  l'année 2020 a  dès  lors  été  fixée.  Vous
comprendrez  cependant  que,  au  vu  des  circonstances,
Madame  la  Présidente,  nous  préparons  la  possibilité
d'une  prolongation  de  ce  dispositif.  Les  personnes  se
sentant  moins  armées,  moins  à  l'aise,  moins
expérimentées  avec  l'expression  à  travers  la
vidéoconférence peuvent solliciter d'être, bien sûr dans
le strict respect des dispositions sanitaires, entendues en
présentiel  de  manière  à  ce  que  M. X  ou  Mme Y ou
inversement puissent faire valoir également son analyse,
son  expression,  dans  un  dossier  de  recours  qui  le
concerne ou dans un recours qu'il active.

L'article 17, tant attendu, vise à confirmer l'arrêté du
Gouvernement  de  pouvoirs  spéciaux  n° 48  du
11 juin 2020, qui organise la participation du public en
lieu  et  place  de  la  réunion  d'information  préalable,
obligatoire pour certaines révisions de plans de secteur,

désignée par l'appellation RIP dans notre monde où les
acronymes sont légion.

Nous connaissons tous l'effet  de la  crise sanitaire,
nous  connaissons  les  interdictions  de  rassemblement
d'un  certain  nombre  de  personnes,  mais,  en  même
temps,  des  procédures  en  cours  doivent  pouvoir
s'exercer, et ce, dans le strict respect des droits de nos
concitoyens à  s'informer  et  à  s'exprimer s'ils  estiment
important de le faire.

Certains  des  projets  sont  d'importance  mineure,
d'autres  d'importance  plus  considérable  pour  la
Wallonie,  pour  les  porteurs  de  projets  ou  pour  les
populations,  les  collectivités  territoriales  ou  d'autres
intervenants concernés.

Concrètement,  la  mesure  permet  au  public  de
s'informer sur le projet et aussi d'interagir dans le cadre
des  mécanismes d'expression habituels  au  stade  de la
réunion  d'information  préalable.  La  mesure  a  ainsi
permis de redéfinir le cadre, ici aussi à titre temporaire,
des  réunions  d'information  préalable  du  public  en
recourant,  au  besoin,  à  des  formes  dématérialisées
permettant  d'obvier  à  l'exigence  de  rassemblement,
inhérente à ce type de réunions. C'est dans ce sens que
le  projet  fait  l'objet  d'une  présentation  audiovisuelle
pendant deux jours au lieu d'avoir une présentation lors
d'une réunion en présentiel, ce qui est, à cet égard, la
règle.

Ceci est évidemment le minimum prévu par le cadre
réglementaire  et  légal.  Rien  n'empêche les  uns  et  les
autres de pouvoir amplifier les éléments à ce stade des
procédures d'information préalable, si, effectivement, le
projet le requiert, si les demandeurs, les porteurs ou les
autorités concernées en conviennent, par exemple.

Vous  le  comprendrez,  ces  différentes  mesures
concernent le large panel des compétences relevant de
cette commission.

Nous avons discuté de bon nombre de ces aspects
déjà  en  cette  commission.  Certaines  des  dispositions
vont être prolongées ou vont être à nouveau soumises à
la décision du Gouvernement dans le cadre de l'exercice
des  « nouveaux »  pouvoirs  spéciaux  eu  égard  à  la
reprise de la pandémie et à l'incertitude quant au futur.

Permettez-moi  de  conclure  en  adressant,  une  fois
encore,  mes  remerciements  à  celles  et  ceux  qui  ont
permis la rédaction de ces textes et qui les ont appliqués
dans leur département, leur service, leur administration
ou leur institution. 

Je clôturerai mon propos en indiquant que certains
de ces éléments méritent réflexion pour le futur. Il est
évident,  que  ce  soit,  stricto  sensu,  concernant  la
transition  digitale,  le  fonctionnement  des  services
publics,  l'accès  à  l'information  ou  la  possibilité
d'expression,  qu'il  faut  que  l'on  puisse,  de  façon
circonstanciée et posée, analyser à la fois les éléments
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positifs à retirer de ce type de procédure et les éléments
de crainte auxquels il faut être vigilant.

Je sais que vous y êtes sensibles, il faut toujours être
particulièrement  attentif  à  ne  pas  créer  une  nouvelle
fracture,  qui  serait  ici  une  fracture  numérique,  entre
celles  et  ceux  qui  jonglent  avec  ces  outils  sans  le
moindre début de vidéoconférence, sans le son, sans la
caméra,  sans  coupure,  qui  sont  sur  des  territoires
hyperconnectés  et  qui  serpentent,  dans  ces  nouveaux
outils, avec une sveltesse remarquable, et ceux qui ont
un  peu  plus  de  difficultés  et  qui  y  sont  moins
familiarisés ou qui n'y sont pas familiarisés du tout pour
quelque  raison,  totalement  honorable  par  ailleurs,
d'antériorité  personnelle,  parfois  de  fracture  sociale,
parfois de difficulté territoriale. Très concrètement, il y
a  des  endroits  où,  même  en  insistant  très  fort,  en
« resetant » souvent, il n'y a rien à faire : la connexion
restera difficile.

Il y a d'autres paramètres encore, mais probablement
qu'une  combinaison  sereine  de  présentiel  ou  de
possibilité  de présentiel  avec du travail  à distance,  de
l'examen  à  distance,  mais  aussi,  dans  certains  cas,
upgrader  la  présentation  de  dossiers  avec  ce  que
permettent  les  technologies  et  les  interactions  sous
forme de dialogue, avec des visites virtuelles projetées
de  tel  ou  tel,  avec  la  comparaison  de  telle  ou  telle
installation, avec les mêmes échelles, les mêmes angles
dans d'autres situations,  des  éléments de distance, des
éléments  de  ceci,  des  éléments  de  cela,  et  encore
d'autres inclusions de modernité dans la présentation et
dans  les  procédures,  me paraîtraient  de  nature  à  tirer
vers le haut – upgrader, pour angliciser la formule – un
certain nombre de fonctionnements.

Ceci correspond bien, par ailleurs,  à la volonté de
transition  digitale  de  nos  procédures,  de  nos
administrations  et,  de  façon  globale,  de  digitalisation
aussi des permis et des procédures, dont nous avons déjà
eu l'occasion de nous entretenir. 

Je  vous  remercie  de  votre  attention  vigilante  et
matinale.

Mme la Présidente.  –  Monsieur  le  Ministre,  nous
vous remercions pour votre présentation dynamique et
matinale.

Discussion générale

Mme la Présidente.  –  Je  déclare  la  discussion
générale ouverte.

Préférez-vous  un  tour  global  ou  d'abord  une
discussion générale et puis article par article ?

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – On pourrait  faire
article  par  article  parce  que  c'est  une  matière  bien
spécifique.

Mme la Présidente.  –  Oui,  et  une  considération
générale pour retracer le contexte de votre intervention. 

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Pour cadrer les interventions, je
vais  m'axer  sur  les  articles 7,  9  et  10.  Mon collègue,
M. Hardy, qui se trouve dans l'autre salle, s'intéressera
plus  particulièrement  aux  autres  articles.  Je  vais
commencer par l'article 7.

Depuis plusieurs années, les sécheresses se répètent
les unes après les autres et, depuis plusieurs années, la
profession  plaide  pour  l'instauration  d'une  assurance
multirisque climatique, dont la prime serait partagée par
les agriculteurs et le Gouvernement wallon, ce dernier
contribuant  déjà  via  le  Fonds  wallon  des  calamités,
comme détaillé dans l'article 7 du décret  des pouvoirs
spéciaux.  Le  secteur  plaide  pour  cette  mesure  afin
d'éviter  la  saga  de  ces  dernières  années,  avec  les
sécheresses qui se répètent d'année en année. Je pense
que nous n'allons pas vers un mieux. On peut l'espérer,
mais ce n'est pas ce que les scientifiques disent.

Je rappelle que, lors de la sécheresse du 2 juin au
6 août 2018,  les  dégâts  ont  dépassé  les  200 millions
d'euros  et  les  indemnisations  octroyées  par  le
Gouvernement  wallon  pour  les  prairies,  les  maïs,  les
fruticultures,  les légumes et  tous les autres  aspects se
sont  élevées  à  29,6 millions d'euros  et  ont  été  payées
tardivement, mais on ne jette la pierre à personne.

Je clôturerai mon intervention ici par une question.
Le système actuel est coûteux, tout le monde s'accorde à
le dire, et  déclaré par certains comme obsolète.  Qu'en
pensez-vous ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  À  travers  cet  article 7,  le
Gouvernement  réitère  une  procédure  qu'il  avait  déjà
introduite à l'ajustement du budget 2019, à savoir faire
payer  par  l'Organisme  payeur  de  Wallonie,  l'OPW,
l'indemnisation des calamités agricoles 2018. Vous vous
souvenez que l'on a déjà eu ce débat en commission,
avec un historique qui doit être rappelé.

À  la  suite  de  la  sécheresse  de  2018,  le  ministre
Collin enclenche une procédure de reconnaissance de la
calamité agricole, qui ouvre la porte à l'indemnisation.
Puis, la calamité est reconnue en décembre 2019 par le
Gouvernement wallon et une enveloppe de 31 millions
d'euros est annoncée. À l'ajustement du budget 2019, les
moyens du Fonds des calamités agricoles sont réduits de
5,7 millions d'euros, les crédits passent de 15 millions à
9,3 millions  d'euros.  De  ce  fait,  même  en  ayant  les
réserves des années précédentes, le Fonds des calamités
agricoles  ne  peut  assumer  l'indemnisation 2018.  Pour
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permettre  cette  indemnisation,  la  majorité  a  introduit,
lors de cet ajustement, un amendement au budget 2019.
Nous avions, à l'époque, dénoncé cette manière de faire.

On constate aujourd'hui que le Gouvernement réitère
cette procédure en avançant comme argument le report
du premier ajustement du budget 2020. Une raison est
ce report et l'autre raison est l'urgence d'indemniser les
agriculteurs pour la sécheresse 2018.

Cela  amène  quelques  questions,  Monsieur  le
Ministre.  Le  lien  entre  la  sécheresse 2018  et  la  crise
sanitaire de 2020 nous interpelle, puisque le recours à
un  arrêté  de  pouvoirs  spéciaux  dans  ce  cadre  pose
question quand on connaît l'historique du dossier. On est
d'accord  qu'il  faut  résoudre  cette  question,  mais,  à
travers des pouvoirs spéciaux qui sont liés à une crise
sanitaire spécifique, cela nous paraît particulier.

Lors  de  l'introduction  de  l’amendement  à
l'ajustement du budget 2019, votre majorité avait avancé
comme argument l'urgence d'indemniser les agriculteurs
au  plus  vite,  donc  avant  la  fin  de  l'année 2019.  En
réitérant  ici  l'opération,  vous  reconnaissez  donc
implicitement que l'ensemble des agriculteurs n'ont pas
été indemnisés  en 2019, mais qu'ils  devaient  l'être  en
2020. On se souvient du débat que l'on a eu ici. Je me
souviens d'ailleurs de certains collègues qui parlaient de
cet enjeu du retard.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Je ne comprends pas ce que vous voulez
dire. Me posez-vous la question visant à déterminer si je
reconnais  que  des  agriculteurs,  pour  la  sécheresse  de
2018, vont être payés en 2020 ? Est-ce la question ?

Mme Schyns (cdH). – Je vais justement vous poser
la question : pourriez-vous faire le point aujourd'hui sur
ce  processus  d'indemnisation ?  Combien d'agriculteurs
ont pu être indemnisés durant l'année 2019 ? Combien
devraient encore l'être en 2020 ? À ce jour, ont-ils tous
été  indemnisés ?  Nous  l'espérons  évidemment.  Si  ce
n'est  pas  le  cas,  combien  reste-t-il  de  dossiers  en
attente ?

À l'ajustement du budget 2020, vous avez réalimenté
le  Fonds  des  calamités  de  7,3 millions  d'euros,
notamment toujours pour la sécheresse 2018. Nous nous
posons alors des questions pour la suite. Fin 2019, on
nous dit qu'il faut indemniser via l'OPW plutôt que via
le  Fonds  des  calamités  agricoles.  On  retrouve  cette
logique dans l'arrêté des pouvoirs spéciaux qui nous est
soumis  ici,  mais,  à  l'ajustement,  on  a  réalimenté  le
Fonds  des  calamités  agricoles  pour  indemniser  la
sécheresse 2018. C'est ce qui nous a été dit. Je trouve
donc  que  ce  serait  intéressant  d'avoir  la  clarté  sur
pourquoi on fait telle et telle action.

Je  pense  que  ma  question  rejoint  celle  qui  a  été
posée  par  mon  prédécesseur.  Pouvez-vous  nous  dire
quelle  sera  la  procédure  suivie  pour  les
indemnisations 2019  et  2020 ?  Sera-ce  via  l'OPW ou
sera-ce via le Fonds des calamités agricoles ?

Enfin, vu le changement de caisse pour le paiement
des indemnités,  peut-on nous dire  quel  montant  a  été
indemnisé via l'OPW et quel montant a été indemnisé
via  le  Fonds  des  calamités  agricoles ?  Autrement  dit,
pour ce qui vient de se passer, a-t-on la répartition entre
les  deux  types  de  paiement,  OPW  et  Fonds  des
calamités ? Pour l'avenir, pouvez-vous nous dire quelle
procédure vous comptez suivre ?

Je vous remercie d’avance de vos informations qui
conditionneront, vous vous en doutez, notre vote, même
si nous avons envie d’être positifs par rapport  à cette
indemnisation.  Elle  est  très  importante  et  elle  est
demandée. Nous sommes attentifs à cette pratique des
pouvoirs spéciaux.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Monsieur  le
Ministre,  je suis un peu étonnée d’entendre ce que je
viens d’entendre,  mais  vous avez  quand même hérité
d’un dossier des calamités de 2018, pour faire un petit
jeu de mots,  dossier qui était  compliqué et  dont vous
avez réellement hérité. On peut donner des leçons alors
que  l’on  était  à  la  manœuvre,  mais  je  n’ai  aucun
problème avec cela, nous prenons acte.

Une dernière chose que je souhaitais souligner ici,
ce qui m’intéresse, Monsieur le Ministre, c’est quand le
secteur agricole va être indemnisé. Je sais que vous avez
pris ce dossier à bras-le-corps. Je peux aussi souligner
que le secteur a souffert de la crise, aussi bien dans le
secteur  betteravier  que  dans  d’autres  secteurs,  et  que
l’objectif est de les payer rapidement pour pouvoir aussi
leur donner de la liquidité.

Monsieur le Ministre, je voudrais simplement savoir
l’état des lieux du dossier, là où nous en sommes, mais
je reviendrai encore une fois en soulignant que c’est un
dossier dont vous avez hérité.

Le  dossier  des  indemnisations  par  rapport  aux
calamités est-il  obsolète ? Peut-être,  on peut expliquer
en deux mots, mais ce n’est pas l’objectif aujourd’hui de
la commission. C’est vrai que, dans la DPR, il y a un
mécanisme assurantiel  qui  pourrait  être  mis  en  place.
Avez-vous  une  réflexion  par  rapport  à  cela ?  Va-t-on
évoluer  rapidement ?  Il  est  clair  que  vous  avez  de
nouveau activé le Fonds des calamités cette année, mais
il  y  a  réellement  une  sécheresse.  On  doit  peut-être
réfléchir pour le futur.

(Mme Schyns,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)
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Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Je  me  permets  de
m’inscrire dans la discussion au nom du groupe Écolo,
parce que les petites considérations que je voulais faire
à l’entame, j’imaginais,  comme nous avons décidé de
discuter article par article, les reporter aux articles 14 à
17,  puisque  je  prendrai  la  parole  au  nom  du  groupe
Écolo  pour  les  articles  concernant  l’aménagement  du
territoire, mais cela va être loin dans la discussion.

Je  voulais  simplement,  au  nom  de  mon  groupe,
rappeler  que  les  pouvoirs  spéciaux  constituaient  une
procédure  exceptionnelle,  qui  n’est  pas  utilisée  à  la
légère ni de gaieté de cœur, mais qui a été imposée par
les  circonstances.  Nous  saluons  le  fait  que  le
Gouvernement  a  travaillé  dans  des  délais  ultracourts
pour  venir  avec  des  décrets  de  confirmation.  C’est
quand  même important  de  le  souligner  et  agréable  à
constater.

Les  pouvoirs  spéciaux  ont  pris  fin,  comme  l’a
rappelé  M. le Ministre,  le  18 juin 2020  et  le
Gouvernement  wallon  a  adopté  ce  copieux  projet  de
décret  que  nous  débattons  aujourd’hui,  en  première
lecture,  dès  le  16 juillet 2020,  alors  que  le
Gouvernement avait, pour les pouvoirs spéciaux, un an
pour venir confirmer ces arrêtés de pouvoir spéciaux. Il
faut aussi souligner la rapidité du Gouvernement en la
matière.

Un dernier point, M. le Ministre l’a introduit, nous
serons très vigilants à la fracture numérique dans notre
analyse des différents pouvoirs spéciaux parce que, si un
tournant est effectué et s’il y a une possibilité numérique
et peut-être une avancée numérique importante qui est
due à cette crise, il ne faudrait pas non plus laisser les
personnes les plus précarisées, qui ont le moins accès à
ces  outils  numériques,  sur  le  carreau.  Nous  serons
particulièrement  vigilants  à  ce  que,  dans  un  premier
temps,  les  deux  possibilités  soient  octroyées,  mais  je
reviendrai dans le détail sur les articles 14 à 17, en tout
cas en ce qui concerne les procédures d’urbanisme.

C’était le mot d’introduction. Je pense que, au nom
du groupe Écolo, je voulais faire et je pense que c’est
mieux de le faire ici, parce que d’ici à ce qu’on arrive à
l’article 14, ce sera peut-être un peu tard pour faire une
considération générale.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Merci beaucoup pour vos questions.

Je vais commencer dans l’ordre.

Tout  d’abord,  Monsieur  Fontaine,  je  suis  assez
d’accord avec vous.

D’une part,  la récurrence des  sécheresses,  puisque
nous avons connu des sécheresses reconnues en 2017,
2018,  maintenant  en  2020,  avec  un  processus  de
reconnaissance.  On  est  dans  un  schéma  où  l’on  se
retrouve, sur cinq ans, avec trois années de sécheresse.
Notons que le mécanisme va être obsolète à travers sa
définition elle-même, puisque, en fait, c’est le caractère
de  non-récurrence  qui  détermine  le  caractère
exceptionnel. Toutefois, dès le moment où il  y a trois
années de sécheresse sur cinq années, une situation qui
est pourtant, dans les faits, une situation de sécheresse
va devenir « plus habituelle », donc risquant de sortir de
ce  caractère  tout  à  fait  exceptionnel  que  l'on  doit
démontrer  et  dont on doit  obtenir  la  confirmation par
l'Institut  royal  météorologique pour pouvoir  activer  le
mécanisme.

Deuxièmement,  la  procédure  elle-même  est
dépassée. Pour l'avoir vécu naguère moi-même comme
Échevin  de  l'Agriculture,  réunir  la  commission,  aller
voir sur place, avec dans certains cas une estimation qui
est totalement fidèle – mais dans d'autres cas,  un peu
aléatoire parce que ce n'est quand même pas une science
exacte  sur  le  nombre  d'hectares,  l'évolution  des
situations, et cetera –, les formats papier dans lesquels
un certain nombre de ces  constats sont  encore établis
aujourd'hui,  le  fait  de  devoir  réencoder  tout  cela  à
l'administration  wallonne.  Tout  cela  appelle  à  des
éléments d'évolution assez forts. C'est en ce sens que la
Déclaration de politique régionale a retenu cet objectif.

Troisièmement,  vers  quoi  s'oriente-t-on ?  On
s'oriente  vers  un  système  qui  est  pour  l'essentiel
assurantiel,  de  manière  à  avoir  pour  l'agriculteur  une
couverture  du  risque  qui  est  d'abord  celui  de  l'aléa
climatique. La difficulté est de voir jusqu'à quel point on
étend cette  couverture du risque. Couvre-t-on aussi  le
risque  sanitaire ?  Couvre-t-on  aussi  le  risque  lié  à  la
météo ? Non pas pour des séquences de sécheresse ou
d'inondation, mais à des séquences telles qui font que la
production est elle-même impactée très négativement.

Met-on  aussi  un  aléa  de  type  économique ?  La
production  n'est  pas  en  baisse,  mais  le  marché
s'effondre.  Il  y  a  une  crise,  comme  c'est  le  cas
fréquemment  dans  tel  secteur  ou  dans  tel  autre.
Applique-t-on  cela  uniquement  aux  cultures  végétales
ou l’étend-on encore ?  Voilà  le  résumé de l'état  de la
difficulté.

Il  y  a,  je  l'ai  évoqué  dans  cette  commission,  des
expériences menées à la fois à l'extérieur de la Wallonie,
d'une part, et d'autre part par la Fédération wallonne de
l'agriculture avec la compagnie d'assurances Axa, pour
couvrir le risque, sur base volontaire.
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On  sait  que  l'Europe  nous  encourage  à  avoir,  au
moins partiellement, une couverture de type assurantiel ;
on s'oriente vers cela.

Je crois pouvoir dire que la reconnaissance de 2020,
dès l'instant où elle sera confirmée, doit être la dernière
séquence  de  gestion  de  l'indemnisation  calamités
naturelles telle qu'on la connaît aujourd'hui.

Ne nous y trompons pas, je ne souhaite pas diminuer
le  soutien  aux  agriculteurs  et  que  l'on  dise :  « On  se
passera bien de cela, accordons l'argent à autre chose,
ou ramenons-le dans le budget transversal de la Région
wallonne. » En fait, je pense que le secteur et le métier
des agriculteurs, des producteurs, des éleveurs méritent
que l'on ne diminue pas le soutien qu'on leur accorde, au
contraire.  Mon  raisonnement  serait  alors  de  dire :
basculons ce que l'on accorde comme montant moyen
sur  le  budget  régional,  transférons  cette  somme,  de
manière à prendre en charge une partie de l'assurance
que les agriculteurs pourront souscrire.

Reste  à  voir  alors  si  l'on  peut  affecter  dans  la
nouvelle  PAC certains  moyens de cette  couverture de
type assurantiel, de sorte qu'il ne reste plus qu'une part
plus relative, moindre donc, pour l'agriculteur à prendre
en charge.  Ne nous y trompons pas,  il  y  a  un calcul
légitimement mené par les compagnies d'assurances, eu
égard  à  la  récurrence  et  à  l'ampleur  du  risque.  Il  est
évident que si l'on s'assure à l'encontre d'un risque qui
intervient souvent et avec une ampleur de dégâts qui est
considérable,  la  prime  elle-même  va  être  importante,
voire très importante.

Pour  que  le  mécanisme  soit  raisonnablement
incitatif, il faut à l'évidence une participation du pouvoir
public. Je vous ai fait part des deux éléments de mon
raisonnement pour alimenter la part pouvoirs publics.

Reste  le  troisième  point  qui  est  de  dire :  rend-on
cette assurance obligatoire pour certains points ou pas
du tout ? Quelle est la perspective d’ampleur qu’on lui
donne ?

Je pense que le monde agricole a toujours connu – il
y a ici des experts et des expertes en la matière – une
variabilité  des  résultats  de  son  travail  et  de  ses
productions.  On  essaie,  grâce  aux  techniques,  aux
savoirs,  aux connaissances et  à leur accompagnement,
que cette variabilité soit la moins forte possible,  mais
elle est incontournable pour partie.

Cependant, si l'on veut une trajectoire économique
soutenable, si l'on veut moins d’incertitudes, si l'on veut
moins de personnes qui quittent le monde agricole ou
qui ne s’y engagent pas par crainte des contraintes de
l’impact économique, des conséquences des difficultés
économiques majeures que l’on rencontre souvent, il me
semble  qu’il  convient  de  contribuer  à  sécuriser  la
trajectoire de revenus. Cela ne veut pas dire baliser ; on
ne deviendra pas un fonctionnaire de sa ferme. Il n’y a
rien de péjoratif dans mon propos, croyez-le bien. On ne

deviendra pas employé de sa ferme avec un cadre fixé et
de façon totalement balisée,  mais je pense que ce qui
peut  être  fait  –  et  l’aléa  climatique  en  est  un,  l’aléa
économique et  l'aléa sanitaire en sont d’autres – pour
stabiliser la trajectoire de revenus me semblerait utile.

Voilà ce sur quoi nous travaillons.

Je  dois  vous  indiquer  que  les  services  de
l’agriculture  sont  aussi  sollicités  pour  gérer  les
sécheresses  actuelles.  Dès  lors,  il  n’est  pas
nécessairement facile de pouvoir à la fois conceptualiser
le futur en veillant à gérer le passé et aussi à pouvoir
gérer le présent, puisque l'on est aussi confrontés à une
de ces crises.

On a eu encore des réunions très récemment sur le
sujet.  J’espère  pouvoir  vous  revenir  rapidement,  avec
une  espèce  de  cadre  qui  sera  la  ligne  de  conduite.
J'espère ainsi pouvoir « cocher une case » dans l’accord
du Gouvernement, en disant : « On a fait le travail par
rapport  au  mandat  qui  nous  était  confié ».  Voilà,  en
toute transparence, les différents éléments de modalités
que je souhaitais aborder avec vous.

Madame Schyns, nous nous sommes déjà entretenus
à  plusieurs  reprises,  je  ne  vais  pas  vous  faire  la
discourtoisie  de  vous  répéter  ce  que  j'ai  déjà  eu
l'occasion de vous exprimer à plusieurs reprises, parce
que je sais que vous avez tout écouté et que vous l'avez
mesuré dans tous les détails. J'ai moi-même été, comme
je  le  suis  très  souvent  en  cette  commission, à  votre
égard  notamment,  d'une totale  transparence,  en  disant
que l'on avait  fait  un peu les  braconniers  budgétaires
légalement et réglementairement. N'y voyez pas malice,
nous avons été un peu créatifs. Je vous rassure, ce n'est
rien à côté de ce que l'on a connu dans le passé, avant
que j'aie la chance de participer aux exécutifs wallons.
Quelques-uns pourraient vous éclairer bien mieux que je
pourrais  le  faire  concernant  la créativité  que d'aucuns
ont  parfois  imaginée  dans  la  gestion  de  ce  dossier,
comme dans la gestion d'autres.

Soyons mutuellement francs – si telle est la tonalité
de  notre  rencontre  de  ce  matin –,  et  puisque  l'on est
francs, M. Collin, qui par ailleurs me précédait, comme
vous  le  savez,  qui  est  quelqu'un  pour  lequel  j'ai  de
l'amitié, quand je suis arrivé, on était bien au mois de
septembre 2019 concernant la sécheresse. La sécheresse
n'avait pas eu lieu en 2019 ni l'été, ni le printemps, ni
l'hiver ;  elle  avait  eu  lieu  plus  d'un  an  avant.  Je
m'attendais, Madame Schyns, à ouvrir une armoire et à
me  dire :  « Où  dois-je  signer  pour  les  dossiers
« sécheresse » ? Je n'ai  plus qu'à  trouver le budget,  et
j'imagine  que  l'article  budgétaire  est  prêt ».  Comme
n'importe quel ministre normalement constitué, on se dit
que  ce  dossier  est  en  ordre :  le  mandat  de
l’administration,  on  signe,  puis  on  paie.  C'est  assez
naturel.  Quelle  distraction  coupable  m'aurait  assailli
pour que je me dise que je vais faire traîner ce dossier,
le  compliquer,  trouver  des  erreurs  d'encodage,
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artificiellement me dire que cela ne va pas ? Pas du tout,
je n'ai aucune inclinaison à compliquer quelque chose
qui semble parfaitement en ordre.

Malheureusement, ce n’était pas le cas. On a bien dû
constater  – je n'en fais le reproche à personne – que,
malgré  la  bonne  volonté,  encoder  des  milliers  et  des
milliers de dossiers,  c'est un renfort  considérable dans
l'administration qui a été exercé par des agents en plus
de leurs tâches, par des étudiants appelés en renfort. Il y
a  eu  un  certain  nombre  d'erreurs,  la  mécanique  de
paiement a été amendée, et cetera. De la sorte – je n'en
jette  la  pierre  à  personne  –,  un  certain  nombre  de
difficultés  bien  antérieures  à  mon arrivée  ont  dû  être
constatées. On a lancé la mécanique de reconnaissance
de ceci et cela, pour enfin liquider les dossiers – je le
dis,  parce  que  je  sais  à  quel  point  Mme Cassart-
Mailleux  l'a  souligné,  la  trésorerie  des  fermes  est  en
difficulté dans un certain nombre de cas. Il y en a 5 000
qui ont posé la question et il y en a 5 630 qui ont été
payés à concurrence de 23 528 628,61 euros, pour être
extrêmement précis.

Par ailleurs, par lots successifs, à la fois la Chambre
de  recours  et  l'administration  traitent  les  dossiers  de
sorte  que,  comme je l'avais  indiqué aux organisations
agricoles,  nous  avons  l'ambition  que  l'ensemble  des
dossiers soient traités pour la fin de cette année. D'ici là,
plusieurs  vagues  de  notifications  seront  faites  aux
agriculteurs concernant les décisions intervenant à leur
propos.

Effectivement, le but est que l’on aura, sous réserve
de la reconnaissance de la sécheresse 2020, encore une
année  intermédiaire,  puisque  les  constats  sont  faits.
Cependant,  j'attire  votre  attention  sur  le  fait  que  les
constats peuvent encore nous parvenir jusqu’à la fin de
cette année. À mon avis, c'est trop tard, mais j'invite les
communes qui ne l'auraient pas encore fait à faire deux
choses. Je leur écrirai à cet égard dans les tout prochains
jours. D'une part, à bien vérifier des dossiers qui ont été
encodés  de  manière  à  ce  que  l'on  puisse  avoir
localement  une  vérification  complémentaire  de  sorte
que l'on évite, le cas échéant bien sûr, des erreurs qui
seraient  alors  reportées  en  amont  au  moment  de
l'exercice par l'administration, de son encodage et puis
de la préparation des arrêtés, et cetera. D’autre part, les
communes, si elles peuvent le faire, bien sûr eu égard
aux  précautions  sanitaires,  qui  n'auraient  pas  encore
envoyé leur dossier définitif, qu'elles puissent le faire de
manière  à  nous  permettre  de  ne  pas  attendre  la  date
ultime  du  31 décembre  pour  en  accuser  réception  au
niveau de l'administration.

Quelle est la partie payée, par qui ? Si vous voulez
bien, je demanderai à ma conseillère budgétaire de bien
vouloir vous documenter tout cela. Je sais que ce n'est
pas  le  plus  important  pour  les  agriculteurs,  ce  qui
compte c'est  que l'argent leur soit payé et qu'il  n'y ait
plus de contestation par rapport au montant qui leur est
dû.

Par ailleurs, on aura l'occasion d'évoquer aussi votre
question  au  moment  de  l'aménagement  du  territoire
concernant la question plus transversale que vous avez
évoquée sur la sécheresse,  mais je  pense qu'il  y avait
effectivement, me semble-t-il, le fait que même si c'est
un  effet  domino,  l'ajustement  budgétaire  a  bien  été
reporté. On est bien d'accord, il a bien été reporté par
rapport à sa temporalité la plus habituelle dans l'exercice
budgétaire  wallon  moyen précédent  de  sorte  que  l'on
s'est  effectivement  trouvé  dans  une  situation  où,  de
façon  indirecte,  il  y  avait  une  conséquence  liée  à  la
pandémie. Je crois que votre groupe en a très largement
convenu par la voix d'André Antoine, de votre chef de
groupe, de René Collin lui-même. Chacun reconnaissait
qu'il y avait effectivement urgence à mettre en œuvre les
processus.  Comme  l'ajustement  budgétaire  lui-même
était décalé eu égard à la crise, nous avons, comme nous
en avons déjà largement évoqué les contextes, l'augure,
la motivation, les conséquences, le détail, effectivement
activé le mécanisme que vous avez mentionné, mais à
titre  exceptionnel,  en  ce  sens  que  le  futur  sera
décidément différent.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre,
pour ces éléments de précision importants.

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Merci  à  M. le Ministre.  Je
pense  que  l'on  est  sur  la  même  longueur  d'onde.  Le
travail  est  colossal,  le  fait  de  mettre  en  place  une
assurance qui serait prise en considération, en tout cas
qui  serait  financée  pour  partie  par  la  Région  et  pour
partie  par  le  secteur  me  semble  une  bonne  solution.
J'attendrai  que  vous  reveniez  vers  nous  avec  les
avancées sur les travaux que vos équipes sont en train
de faire.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  Je  remercie  le  ministre
d'avoir développé ici le futur, à savoir la manière dont le
mécanisme assurantiel pourrait être organisé chez nous.
C'est  quelque chose que mon collègue,  M. Antoine, a
déjà défendu aussi à plusieurs reprises.

Je voudrais tout de même quelques précisions parce
qu'un  élément  important  sur  lequel  vous  n'avez  pas
répondu, c'est sur cette année 2020. Vous avez confirmé
qu'il y avait bien une sécheresse, que les communes sont
en train de réunir les commissions, pour les dernières en
tout  cas.  Comment  le  mécanisme  actuel  va-t-il
fonctionner ? Sera-ce via l'OPW ou sera-ce via le Fonds
des calamités agricoles ? Je parle ici des indemnisations
de 2020. Sur 2018, on a fait l'historique et vous m'avez
répondu.

Je n'étais pas là quand vous avez ouvert les armoires,
Monsieur le Ministre, mais, de mémoire, en 2018, vous
étiez ministre-président du Gouvernement de la Région
wallonne. Je ne veux pas utiliser le passé, parce que ce
qui  compte  pour  nous  c'est  le  futur,  mais  un
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gouvernement est à mon sens collégial, c'est en tout cas
ce que j'ai vécu à une autre époque.

Pour en revenir au futur, pour 2020, quel mécanisme
va être utilisé ? Je vous ai entendu dire que 2020 était la
dernière année où ce serait ce mécanisme-là et que vous
partiez  sur  un  autre  mécanisme.  Je  trouve  cela
particulièrement  pertinent  puisque  mon  collègue
André Antoine en parle déjà depuis un certain temps.

C'est peut-être encore un peu tôt pour en parler et
l'on en discutera peut-être au budget, mais l'enjeu serait
de  savoir  quelle  sera  la  part  publique  prise  dans  le
mécanisme d'assurance  pour  chaque agriculteur.  Cette
part publique se montera au montant actuel ? Vous avez
dit qu'il n’est pas question pour vous d'affecter à autre
chose  les  montants  actuels  dévolus  au  soutien  des
agriculteurs. Sera-ce le montant du Fonds des calamités
agricoles ? Si oui, lequel ? Avant, après les ajustements,
et cetera.  L'enjeu est pour nous et pour tout le monde
l'enveloppe budgétaire globale.

Je  comprends  que  vous  ne  puissiez  pas  nous
répondre  aujourd’hui  là-dessus,  mais  nous  y  serons
attentifs.

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, je vous
permets une petite  incise,  puis j'appellerai  chacun des
membres à rester dans le cadre de la discussion sur la
confirmation  des  articles  de  pouvoirs  spéciaux,
autrement  on  peut  rebrasser  toutes  les  politiques  de
M. le Ministre, et il y en a, et l'on n'en finira pas. Libre à
vous ensuite de mener le débat via des questions orales
et des interpellations, mais on va rester sur la discussion
de ces articles  de pouvoirs spéciaux et  des  arrêtés du
Gouvernement de pouvoirs spéciaux.

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Une petite précision pour qu'il  n’y ait
pas  d'ombre  dans nos échanges,  quoi  que  l'ombre  est
parfois  aussi  séduisante  que  la  lumière,  cela  mérite
débat.

(Réaction d'un intervenant)

Ce que j'avais indiqué dans mon propos, c'est que je
comptais  me  baser  sur  la  moyenne  des  moyens
réellement  affectés  sur  plusieurs  années  pour  éviter
l'effet  cycle.  Si  je  veux  être  intellectuellement  très
précis,  je  dois  faire  une  moyenne  tenant  compte  de
l'indexation, parce que si je fais une moyenne avec de
l'argent d'il y a sept ans, ce n'est pas tout à fait top ; une
vraie moyenne avec la valeur de l'argent lissé.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  J'ai  bien  entendu  votre
suggestion  de  ne  pas  déborder  du  débat.  Ici,  il  me
semble  que  cela  concernait  quand  même  les
indemnisations de sécheresse, donc je pense que j'étais
dans  le  sujet.  Sur  le  mécanisme  assurantiel,  je
réinterrogerai  le  ministre  par  la  suite  ou  nous  en
reparlerons dans le cadre du budget. Je redis simplement
que,  pour  2020,  on ne connaît  pas  encore la  manière
dont l'indemnisation s'opérera,  mais je reviendrai avec
des questions.

Mme la Présidente. – Madame Schyns, entendons-
nous  bien,  je  n'ai  pas  dit  que  vous  n'abordiez  pas  le
sujet,  mais  vous abordiez  le  sujet  comme chacun des
sujets de chacun des articles peut être abordé de façon
très large. Je propose donc de circonscrire le débat.

Je vais donner la parole à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Laruelle (MR). – C'est juste pour répondre à
Mme Schyns.

Mme la Présidente.  –  Vous  savez
malheureusement,  Madame  Laruelle,  j'adore  cette
interaction, mais j'essaie de me contraindre au règlement
d'ordre intérieur du Parlement wallon.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Vous venez de le
rappeler,  il  faut  que l'on se concentre par rapport  aux
articles, et je vous rejoins fortement.

Je  remercie le  ministre  pour  la  réponse  qu'il  a  pu
nous  apporter.  C'est  vrai,  Monsieur  le  Ministre,  vous
allez avoir une équation qui sera difficile : vous avez dû
gérer le passé, je tiens à le souligner, gérer le présent et
penser au futur. Ce qui m'intéresse, c'est la vision que
vous avez pour le futur, donc sécuriser la viabilité des
revenus en ayant une intervention Région wallonne et
une  intervention  du  secteur  me  paraît  une  bonne
solution.

Là,  maintenant,  vous  avez  répondu  aussi  à  nos
préoccupations  qui  sont  le  paiement  le  plus  rapide
possible des agriculteurs. Cela, vous avez une prévision
qui est d’ici la fin de l’année.

Je tiens aussi à souligner le travail qui a été fait par
l’administration.  Vous  avez  déjà  parlé  des  paiements
pour  plus  ou  moins  23 millions  d’euros,  ce  n’est  pas
rien non plus,  alors  que le dossier  était,  comme vous
l’avez dit, un peu compliqué quand vous l’avez reçu.

Mme la Présidente.  –  Nous  en  venons  dès  lors  à
l’analyse de l’article 9. Je ne veux pas du tout brider le
débat. Néanmoins, ces arrêtés et la confirmation de ces
arrêtés  de  pouvoirs  spéciaux  sont  importants.  Ils  ont
déjà un impact qu’il nous revient d’analyser ici. Après,
sur  la  politique  générale,  dans  laquelle  s’insèrent  ces
articles,  il  nous est  loisible d’en débattre  par  d’autres
médias et moyens.
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La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Quelques  considérations
relativement générales, je n’aurai pas de questions, mais
en  tout  cas  des  constats.  Cet  arrêté  qui  précise  les
contours  de  l’aide  complémentaire  de  2 500 euros  en
faveur  des  entreprises  qui  prouvent  avoir  interrompu
substantiellement  leurs  activités  exercées  en  Région
wallonne, en démontrant que le gérant a introduit une
demande de droit passerelle complet pendant la période
de mars à avril 2020.

Ce  décret  élargit  également  les  secteurs
nouvellement  éligibles,  suite  à  de  nombreuses
interpellations  et  questions  à  M. le Ministre  à
l’indemnité compensatoire de 5 000 euros comme prévu
par cet arrêté du 20 mars 2020 aux secteurs suivants :

- le  commerce  de  réparation d’automobiles,  de
motocycles ;

- la projection de films cinématographiques ;
- l’intermédiation en achat, vente et location de

biens immobiliers pour le compte de tiers ;
- les arts et spectacles et les activités récréatives.

Nous notons également  que cet  arrêté  prévoit  que
l’entreprise  qui  sollicite  cette  aide  s’engage,  sur
l’honneur bien entendu, à ne pas verser de dividendes
sur  les  actions  pour  les  exercices 2020,  ce  qui  nous
semble évidemment très logique. Cet arrêté prouve, si
besoin  en  est  encore,  l’adaptation  du  Gouvernement
wallon,  que  l’on  a  salué  à  plusieurs  reprises,  à
l’évolution de cette situation sanitaire exceptionnelle et
inédite.

Après les aides octroyées en mars, cet arrêté a pris
en avril et élargi le champ des aides octroyées. Il permet
donc  à  un  plus  grand  nombre  de  secteurs  d’être
soutenus. Bien entendu, on peut disserter ou l’on peut
discuter aujourd’hui des modalités de la mise en œuvre
de l’octroi des primes, du meilleur système à mettre en
place. Ce n’est pas l’objet aujourd’hui, c’est l’objet des
travaux de  la  Commission spéciale  covid  qui  émettra
des recommandations à cet égard.

Enfin, il n’en reste pas moins que, au mois d’avril
dernier,  dans  le  contexte  particulier  que  j’ai  rappelé
précédemment,  le  Gouvernement  wallon  a  pris  des
mesures fortes que nous validons aujourd’hui et qui ne
nous empêchent pas de réfléchir pour l’avenir.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB). – Je ne serai pas plus long.

Je pense qu’il  fallait  apporter  une aide,  ici  tout  le
monde est d’accord pour le dire.

On  a  déjà  eu  la  discussion,  pour  revenir  sur  les
modalités ;  on n’est  pas  convaincu que le type d’aide
forfaitaire  accordée  était  la  bonne  solution.  On  a  vu,
pendant la première vague, que cela a causé pas mal de
problèmes  au  niveau  administratif.  On  voit  aussi

aujourd'hui que la crise continue, que l'on n'en voit pas
encore le bout.

On  plaidait  plutôt  pour  une  aide  journalière,  plus
appropriée,  qui  donne  une  perspective  et  qui  permet
d'avoir la garantie d'être aidé tout au long de la crise. Ici,
c'est au coup par coup qu'il faut donner des aides, avec
ce que cela engendre comme problèmes administratifs.
Par exemple, les quatrième et cinquième volets d'aides
ont été annoncés en septembre et le site a été mis en
ligne en novembre.

Pour tout  ce qui a  trait  à  l'administratif,  on pense
qu'il  aurait  été  plus  simple  de  donner  une  aide
journalière  et  de  pouvoir  l'activer  et  la  réactiver  en
fonction  des  décisions  prises  par  le  Fédéral.  On  va
cependant soutenir cet article.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  – Je reviens sur  le  deuxième
point  de  cet  arrêté  du  Gouvernement  du  20 mars  qui
concerne les indemnités  compensatoires dans le cadre
de mesures avec l'octroi de primes de 5 000 euros pour
certaines  entreprises  qui  répondent  à  certains  codes
NACE. Quelques jours plus tard, le 26 mars, on modifie
les  codes  NACE.  Pour  ceux  qui  ne  pouvaient  pas
émarger à l'aide de 5 000 euros, mais qui avaient subi
une perte substantielle, le Gouvernement wallon adopte,
le  28 avril,  un  nouvel  arrêté  relatif  à  une  aide
complémentaire au droit passerelle.

Ce qui nous a posé problème à l'époque – je le redis
ici  –,  ce qui d'ailleurs  expliquera notre abstention par
rapport  à  ce  point,  c'est  que,  dans  ce  que  vous aviez
annoncé et  dans le  communiqué de presse officiel,  le
Gouvernement avait signalé que les indépendants et les
entreprises devaient avoir bénéficié du droit passerelle
au  cours  des  mois  de  mars  ou  d'avril 2020  pour
bénéficier de la compensation de 2 500 euros. Or, dans
l'arrêté, il est écrit qu'ils doivent avoir bénéficié du droit
passerelle au cours des deux mois, mars et avril.

En  mai,  nous  avions  déposé  une  motion  qui
modifiait  simplement  « mars  et  avril »  en  « mars  ou
avril »  afin  de  permettre  aux  néo-indépendants  de
bénéficier de l'aide et pour remplacer ce droit passerelle
« mars et avril » par « mars ou avril ». À l'époque, vous
n'aviez pas estimé opportun de résoudre cette question.

Cela  nous  a  toujours  interpellés,  donc  nous  nous
abstiendrons sur ce point précis des pouvoirs spéciaux.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). – Je prends acte que le cdH
n'est pas en faveur des indépendants et des PME vu qu'il
va s'abstenir sur un mécanisme aussi substantiellement
important et qui était important au moment il a été pris. 
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On voit tous aujourd'hui la crise qui se prolonge et
qui  s'approfondit  dans  certains  secteurs.  Je  voudrais
souligner non seulement la réactivité du Gouvernement
wallon,  et  plus  particulièrement  du  ministre  Borsus,
mais aussi sa grande faculté d'adaptation, vu que, ici, on
a un mécanisme et que l'on en est bientôt au cinquième
paquet de mesures.

Certains,  à  l'époque,  avaient  critiqué  l'aspect
forfaitaire. Je salue le fait que vous alliez quand même
soutenir  ce  projet,  même  si  tout  ne  semble  pas
merveilleux.  Les  nouveaux  types  de  mécanismes  qui
sont en place, parce que la situation a évolué, ne sont
plus  des  mécanismes  forfaitaires,  mais  sont  des
mécanismes en fonction de la réalité socioéconomique
de chaque entreprise.  Au début,  on s'est  dit :  « On va
surtout aider ceux qui sont obligés de fermer » et puis,
petit à petit, on s'est dit : « Les secteurs qui ne doivent
pas fermer, mais qui ont quand même de grosses chutes
de chiffre d'affaires ». 

Je  voudrais,  par  delà  cet  arrêté  –  que  nous
soutiendrons,  bien  évidemment,  ce  qui  ne  surprendra
personne –, surtout souligner la capacité de réactivité. Je
rappelle  aux  esprits  chagrins  que,  aujourd'hui,  sur
l'ensemble de la maison Belgique, ce sont déjà plus de
17 milliards  d'euros  qui  ont  été  investis.  J'ai  encore
entendu  à  la  radio  un  dirigeant  syndical  dire  que
certaines entreprises ne méritent pas des aides. On croit
rêver ! 

Un  petit  clin  d'œil  à  Mme Schyns  sur  la
prononciation des codes NACE. Les NAC, ce sont les
nouveaux animaux de compagnie.  Je ne voudrais  pas
qu'il y ait une couleuvre entre nous.

Monsieur  le  Ministre,  je  vous remercie  et  je  vous
félicite  pour  votre  réactivité  et  votre  capacité
d'adaptation. Je ne doute pas que vous allez continuer à
être  au  four  et  au  moulin  dans  les  jours,  dans  les
semaines et dans les mois qui viennent. Un grand merci
pour toute l’action qui a été menée, votre action, mais
également l’action du Gouvernement wallon.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – On a déjà échangé sur le sujet et sur les
différents  éléments.  Je  remercie  la  majorité,  celles  et
ceux  qui  soutiendront  le  dossier.  On  a  mobilisé  des
sommes considérables au niveau wallon est des efforts
qui l’ont été tout autant des organismes concernés et des
administrations,  des  structures  de  support.  On  a  dû
avoir,  comme  on  l’a  indiqué,  une  absorption  très
importante de dossiers. Par ailleurs, d’avoir des filtres
préalables  à  l’examen de ceux-ci,  ce qui  n’exclut  pas
non plus des vérifications ex post pour sondage, comme

on le fait dans ce type de situation où l’on identifie par
gestion des données des périmètres à risque de manière
à ce que, en même temps, on puisse être relativement
rapide, balisé avec des informations préalables qui sont
croisées,  avec  un  certain  nombre  de  vérifications
préalables,  mais  aussi  avec  de  l’ex  post,  donc  du
contrôle a posteriori.

Je rappelle que l’on est dans une situation de crise.
Les indépendants, les commerçants, il faut s’imaginer.
Je  dis  très  souvent :  la  priorité  absolue  c’est  la  santé
publique,  le  sanitaire,  les  personnes  hospitalisées,  les
médecins,  les  infirmiers,  infirmières,  les  aides-
soignants,  celles et  ceux qui travaillent techniquement
dans  les  institutions,  hôpitaux,  maisons  de  repos,
hébergements  pour  personnes  handicapées,  soins  à
domicile, et cetera. C’est la première ligne qui est très
prioritaire à tous égards.

Mais  il  faut  imaginer  la  violence  de  ce  que
représentent pour certains les conséquences. On ferme
l’entreprise, certains ont investi, certains viennent de se
lancer. On a eu le témoignage, il y a quelques jours, de
gens qui avaient ouvert quelques jours avant. Des gens
qui perdent beaucoup de ce qu’ils avaient petit à petit
investi, dans certains cas capitalisé, dans leur activité. Il
y a aussi un choc économique pour un grand nombre de
commerçants, d’indépendants, qui est d’une très grande
violence.  C’est  en  cela  que,  par  vague  successive  et
complémentairement avec les outils de prêt, de garantie
ou  d’intervention  directe  diverse  que  l’on  a  mis  en
place,  notre  but  est  d’essayer  d’amortir,  de  permettre
aux  gens  de  passer  le  cap.  Je  dis  souvent  qu’il  est
« moins difficile », mais si c’est complexe, de maintenir
une activité debout, que d’imaginer en créer une qui va
elle-même  avoir  une  pérennité,  une  stabilité,  de  plan
d’affaires, d’emploi, et cetera.

C’est toute l’énergie que l’on a mobilisée, que l’on
mobilise encore, puisque, vous le savez, on a parlé de
cinq indemnités avec celles et ceux qui ont été fermés
jusque-là fin octobre. Il y a eu légitimement, eu égard
aux chiffres de la pandémie et des hospitalisations, en ce
compris des décès et des personnes en soins intensifs, de
nouvelles  fermetures  le  2 novembre.  Je  sais  que  l’on
n’est pas insensible à ces différentes situations.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – Simplement, de manière très
courte, parce que j’ai bien entendu…

Mme la Présidente.  –  Excusez-moi,  Madame
Schyns, êtes-vous toujours sur l’article 9 ?

Mme Schyns (cdH). – Oui, tout à fait. Par rapport à
ce que Mme Laruelle a dit en fonction de notre position
aujourd’hui, c’est une position d’abstention par rapport
au fait que, pour nous, soutenir les indépendants, c’était
permettre de remplacer le droit passerelle par mars ou
avril, ce qui faisait en sorte que, même s’ils ne l’avaient
eu qu’un mois, on pouvait prétendre à avoir l’aide.
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Je  trouve que  faire  le  constat  que,  parce  que  l’on
s’abstient sur une mesure, c’est que l’on ne soutient pas
les indépendants. Pour quelqu’un comme Mme Laruelle
qui a travaillé énormément pour eux ; nous étions, elle
et moi, à une autre époque, dans d’autres fonctions et je
reconnais  le  travail  énorme  qui  a  été  fait.  Ici,  on
s’abstient,  simplement parce que l’on estime que l’on
aurait pu aller un peu plus loin.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). – Il y a un vieux proverbe –
mais Mme Schyns est jeune – qui dit : « Un tiens vaut
mieux que deux tu l'auras ». Ce que je retiendrai, c'est
qu'il  y  a  une  abstention  du  groupe  cdH  sur  un
mécanisme d'aide aux indépendants et aux PME.

Mme la Présidente.  –  Ceci  clôt  notre  discussion
autour l'article 9. 

Quelqu'un  souhaite-t-il  prendre  la  parole  sur
l'article 10 ? 

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Très rapidement, sur le soutien
à l'aide à la recherche et au développement, j'ai quelques
considérations  et  deux  questions  à  M. le Ministre  sur
l'arrêté qui permet, pour les projets de recherche en lien
avec la covid-19 portés par les entreprises, l'application
des  conditions  de  financement  prévues  dans  le  cadre
temporaire  des  aides  d’État  prévues  par  l'Union
européenne. 

Le 3 avril 2020, la Commission européenne a adopté
une  première  modification  de  l'encadrement  afin
d'autoriser des aides permettant d'accélérer la recherche
portant sur les produits liés à la covid-19 ainsi que sur
les essais et la production de ces produits, de protéger
l'emploi et de continuer à soutenir l'économie pendant
cette crise actuelle.

On voit les effets puisque vous n'êtes pas sans savoir
– vous écoutez la radio, vous regardez la télé et vous
lisez  la  presse  comme  moi  –  que  les  nouvelles  sont
rassurantes  en  termes  de  vaccins.  Même  si  certaines
entreprises  sont  américaines,  les  entreprises  sont
arrivées ou arrivent petit à petit à des conclusions assez
positives et prometteuses à venir.

Cet arrêté prévoit l'octroi d'une avance récupérable
aux  entreprises  qui  se  lancent  dans  les  projets  de
recherche ; on est bien dans ce cadre.  Il  prévoit aussi
que les entreprises auxquelles une avance récupérable a
été accordée sont totalement dispensées de rembourser
l'avance si certaines conditions sont réunies.

Pouvez-vous nous  dire  si  certaines  entreprises  ont
déjà  effectué  une  demande  de  dispense  de
remboursement  sur  base  des  conditions  prévues  par
l'AGWPS n° 27 ? 

Concernant les sommes en lien avec ces projets de
recherche, vous aviez parlé d'un montant de 25 millions
d'euros  pour  les  projets  de  recherche  en  lien  avec  la
covid-19 portés  par  les  entreprises.  Pouvez-vous nous
confirmer ce chiffre aujourd'hui ? 

Je vous remercie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB). – Concernant ces aides, il y a
encore  quelques  zones  d'ombre  pour  nous.
M. le Ministre a dit que l'ombre était  séduisante,  mais
elle est aussi parfois trompeuse.

Nous  souhaiterions  avoir  des  clarifications,
notamment  concernant  les  entreprises  ayant  bénéficié
des aides et les montants. C'est une question qui nous
occupe. Aura-t-on une publicité de ces aides ? 

Quel  type  d'entreprise  va  être  aidé ?  Il  y  a  une
explication dans le  texte,  mais ce n'est  pas clair  pour
nous si l'on va aider les grands groupes qui ont aussi eu
des fonds propres, qui, malgré cela, ont licencié et qui,
malgré cela, demandent des aides de la Région.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – Concrètement,  cette mesure
était particulièrement intéressante puisqu'elle permettait
d'autoriser des aides d’État pour accélérer la recherche
portant sur des produits liés à la covid-19 ainsi que les
essais et la production de ces produits.

Il y a une question que l'on s'est posée en lisant la
formulation. Vous avez décidé de ne pas tenir compte
d'un assouplissement de l'encadrement qui était autorisé
par l'Europe. Cette décision du Gouvernement peut être
moins favorable que l'on ne le  pense aux entreprises.
Pourquoi  n'avez-vous  pas  pris  tout  simplement
l'assouplissement  prévu  par  le  cadre  européen ?
J'imagine qu'il y a des raisons à ce choix et j'aurais aimé
vous entendre là-dessus.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). – Je souligne l'intérêt de cet
arrêté et de ces mesures qui ont reçu l'aval de l'Union
européenne. Un pays ou une région qui n'investit pas en
matière de recherche, c'est un pays ou une région qui
recule. Cibler, comme cela a été fait, est essentiel. On
voit  aussi  aujourd'hui  que  le  monde  académique,
scientifique et  de la  recherche au niveau mondial,  n'a
jamais  autant  coopéré  pour  apporter  des  réponses
concrètes dans le cadre de cette crise, de la pandémie et
dont je voudrais souligner l'effort considérable qui a été
fait  ici,  puisque  nous  parlons  bien  de  25 millions
d'euros.
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Mme la Présidente.  – Merci, Madame la Députée.
M. le Ministre  souhaiterait-il  ajouter  des  éléments  de
réponse ? 

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Merci pour vos différentes questions et
pour votre soutien par rapport à cette mesure. 

Effectivement,  il  faut  savoir,  mais  vous  en  êtes
parfaitement  conscient  dans  cette  commission,  que  la
Wallonie  est  une  terre  de  biotechnologie,  notamment
une terre de pharma. J'ai lu, cette nuit, dans la presse
encore,  au  moins  deux-trois  articles,  dont  un,  par
exemple, concernait la participation de sources dans une
des entreprises. 

Il  y a de nombreuses entreprises – et j'en ai visité
plusieurs parfois avec des collègues du Gouvernement,
parfois avec le ministre-président – qui jouent un rôle
absolument  majeur,  de  deux  façons  en  général,  la
recherche médicale et  biotechnologie,  différents volets
de  ceux-ci,  la  thérapie  cellulaire,  la  recherche  de
vaccins, la production de vaccins ou d'autres éléments
encore  liés  par  exemple  au  testing,  au  matériel,  à
l'équipement, bref à tout le panel, si je puis dire, à la fois
des dispositifs quels que soient leur stade de recherche
liée au testing, aux formes de testing, et par ailleurs liés
au vaccin.

Ce n'est pas un secret, même si l'entreprise n'en fait
pas  très  large  publicité,  on  sait  que  l'on  a  cité
abondamment  ces  dernières  heures  deux  grands
groupes, qui annoncent les résultats en ce qui concerne
le  vaccin,  avec  des  taux  de  réussite  dont  un  impact
positif  de 90 % pour un, 95 % pour l'autre ;  la presse
mondiale  s’est  vraiment  fait  l’écho  de  ces  annonces.
Cependant, on sait qu'il y a pas mal d'autres entreprises,
de  très  haut  niveau,  qui  sont  aujourd'hui  également
positionnées  de  façon  favorable  par  rapport  à  la
production de ce vaccin.

Autorisez-moi à citer par exemple, pour l'avoir visité
récemment, l'entreprise Novasep à Seneffe qui va elle-
même  produire  notamment  une  partie  des  principes
actifs qui permettent la production du vaccin porté par
AstraZeneca, en partenariat avec l'Université d'Oxford.
J'ai  eu  l'occasion  de  voir  là  le  travail  qui  est  mené,
comme Pfizer et une entreprise située à Puurs dont on a
parlé il y a quelques jours, et d'autres encore. 

Il  faut  bien se rendre compte que,  sur la  carte  du
monde,  la  Wallonie  est  identifiée  comme  un  des
territoires,  un  des  bassins  où  à  la  fois  l'écosystème
pharma, biotech, biotechnologie, et cetera est de nature
à  constituer  un  lieu  où  l'on  investit.  On  a  investi  au
départ de nos entreprises ici, et l’on investit au départ de
l'étranger  dans  nos  entreprises.  On  investit  aussi  au

départ de l'étranger pour nicher ici des processus visant
à  produire  les  différents  éléments  que  je  viens
d'évoquer.

Dans  ce  contexte,  le  Gouvernement  wallon  a
souhaité, vous l'avez relevé à travers les dispositifs, à la
fois  adapter  les  conditions  d'une  part,  et  d'autre  part
permettre qu'il  y ait des budgets complémentaires.  On
n'a  pas  encore  enregistré  de  demande  de  non-
remboursement  pour  répondre  à  votre  question,  c'est
bien la somme de 25 millions d'euros en plus des crédits
ordinaires qui ont été concernés par rapport à cela.

Compte  tenu de notre  fonctionnement,  il  n'y  avait
pas  de  nécessité,  Madame  Schyns,  de  modifier  notre
processus en ce qui concerne les classifications, et plus
particulièrement d'assouplir les éléments d'encadrement.
Je  dois  dire  qu'il  me semble  que  les  procédures  sont
aujourd'hui bien huilées, avec l'intervention des jurys de
sélection, la validation de ce qui nous est proposé. J'ai
encore hier soir examiné un certain nombre de dossiers
à  cet  égard  même en  ayant  une  très  grande attention
pour le secteur, toutes et tous autant que nous sommes,
même réunis, on sait prendre connaissance des éléments
scientifiques,  des  éléments  exposés,  des  éléments
comparatifs,  des  éléments  d'analyse  financière,
économique. Toutefois, en ce qui concerne la pertinence
scientifique, il faut référer à des collèges de sélection ou
à  l'administration  de  manière  à  pouvoir  avoir  une
sélection pertinente.

Je  dois  dire  que,  sans exagérer  le  propos,  on doit
soutenir tous ces efforts et l'on peut être fiers de ce qui
se fait chez nous à cet égard.

Je pense que c'est quelque chose qui, collectivement,
doit nous réunir et nous mobiliser. Des hommes et des
femmes  contribuent  –  que  ce  soit  concernant  cette
maladie-là,  ce  virus  ou  concernant  d'autres  –  à  faire
progresser la  santé publique chez nous et  à  travers le
monde.  C'est  un  élément  que  l'on  doit  sociétalement
souligner de manière très dense et très intense. Je tiens à
le faire en cette commission également. Je ne sais si l'un
ou  l'autre  des  intervenants  dans  ces  entreprises  –
techniciens  de  laboratoire,  producteurs,  chercheurs  ou
autres,  quelle  que  soit  leur  fonction  et  leurs
responsabilités – aura l'occasion de lire le compte rendu
de cette  commission,  mais  je  pense,  en votre nom et
avec  votre  accord,  pouvoir  m'exprimer  au  nom  du
Gouvernement  et  au  nom  de  l'ensemble  de  notre
communauté politique pour dire combien nous sommes
fiers de ce que vous faites, Mesdames et Messieurs, et
de ce que vous allez encore faire à l'avenir. Nous serons
là à vos côtés pour vous soutenir.

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, je vous
remercie.

Puissiez-vous  être  entendu  quant  à  la
communication et quant à l'écho qui doit être donné aux
travaux de cette commission.
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Nous passons à l'article 14. 

La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  C'est  une  modification
prévue  pour  huit  mois.  Était-elle  suffisante  pour
résorber le retard – c'est la modification de suspension
des  délais  de  rigueur  et  de  recours  –  pour  permettre
d'examiner  davantage  de  dossiers  par  rapport  à  la
réunion de la Commission d'avis sur recours ?

Avez-vous  prévu  une  mesure  semblable  pour  les
moments que nous vivons actuellement ? Je sais que je
vous  ai  entendu  sur  la  prolongation  éventuelle  de
certaines  mesures  liées  à  l'aménagement  du  territoire,
mais vous n'avez pas cité lesquelles. C'est simplement
pour obtenir cette information.

(Mme Schyns,  Vice-présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). – C'est bien la preuve que
ces  remarques  ne  sont  pas  politiciennes  puisque  je
rejoins complètement vos questions.

L'article 14  confirme  l'article 23  qui  prenait
notamment  une  mesure  concernant  le  nombre  de
réunions de la Commission d'avis sur les recours qui est
passé de 6 à 12 jusqu'au 30 décembre, comme le disait
Mme Schyns.

C'est  donc  exactement  les  mêmes  questions.  Cela
va-t-il  perdurer  au-delà  du  30 décembre ?  A-t-on  pu
résorber le retard ? Comment cela va-t-il se passer dans
le futur ? 

Monsieur  le  Ministre,  j'aimerais  en  profiter,  alors
qu'il n'est pas analysé dans cette commission, mais qu'il
a néanmoins un impact très fort sur vos prérogatives et
notamment celles de l'aménagement du territoire et sur
toutes  les demandes de permis et,  parfois,  les recours
qui sont aussi demandés en aménagement du territoire et
en urbanisme.

J'aurais voulu connaître, par rapport à l'article 2, qui
a une portée plus large, l'impact de vos compétences sur
cette suspension temporaire des délais de rigueur et de
recours, qui est fixée dans l'ensemble de la législation
wallonne et qui a été prise avec les arrêtés de pouvoirs
spéciaux n° 2 et n° 20. Du 20 mars au 30 avril inclus,
ces  délais  ont  été  suspendus  temporairement.  Je  me
demandais,  au  niveau  du  Gouvernement,  donc
collectivement – et encore une fois, je ne l'ignore pas,
cela  ne  porte  pas  que  sur  la  législation  de
l'aménagement du territoire et sur les recours en matière
d'urbanisme –, globalement, si cette suspension de délai
était réenvisagée ou pas.

Lors de la première vague, c'était assez évident, on
était  pris  au  dépourvu,  on  n'aurait  pas  su  faire
autrement,  et  donc il  fallait  bien prendre des mesures
fortes.  Nous  continuerons,  avec  mon  groupe,  à
complètement soutenir cette mesure-ci.

Ma  deuxième  question  est  vraiment  interrogative
parce que je pense que les situations sont à géométrie
variable  dans  les  communes.  Certains  pouvoirs
communaux  et  certaines  administrations  communales
sont plus atteints que d'autres pendant  cette deuxième
vague,  donc c'est  compliqué  pour  certains,  et  un  peu
moins pour d'autres. 

Les  réalités  sont  à  contextualiser.  Envisagez-vous,
par rapport à cela et par rapport au volet « aménagement
du  territoire »,  d'amener  ce  point  dans  la  discussion
générale  du  Gouvernement  sur  cette  suspension  de
délais ?

Je  vous  remercie  d'avance  pour  vos  éléments  de
réponse.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  – Je vous remercie pour vos différentes
questions.

Concernant  la  prolongation  des  dispositifs  actuels
liés  à  la  Commission  des  recours,  vidéoconférences,
RIP, je me permets de vous informer également de la
suspension  du  nombre  obligatoire  de  réunions  des
CCATM pour  être  éligible  au  subside  régional ;  nous
allons  diminuer  l'obligation  de  réunions  physiques  de
moitié, de manière à ce que des CCATM ne soient pas
pénalisées  par  l'addition  des  périodes  concernées,  par
exemple.

L'ensemble  de  cela  est  en  préparation  et  sera,  en
grande partie, à l'ordre du jour du Gouvernement de ce
jeudi.

Concernant  le  volume,  je  dois  dire  que  ces
dispositions ont permis qu'il  n'y ait pas de retard à la
Commission  des  recours,  donc  qu'il  n'y  ait  pas  de
décision  prise  ou  réputée  négative  ou  positive  par
l'expiration des délais prévus par le CoDT.

Dans  la  première  vague,  et  c'est  une  grande
satisfaction,  je  remercie  les  membres  à  la  fois  de
l'administration,  les  présidents  et  les  membres  de  la
Commission des recours, d'avoir pu mener ce travail à
bien puisque, derrière, il y a chaque fois des projets, des
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personnes, des investissements, de l'emploi, de l'activité,
qui sont concernés.

Par votre question, Madame la Présidente, vous avez
exprimé  toute  la  nuance,  que  je  partage  également,
parce  que  l'on  se  trouve dans  des  situations  qui  sont
entre la première vague de l'épidémie et celle-ci. J'aurais
envie de dire la « seconde vague », j'espère pouvoir dire
la « seconde » et pas la « deuxième ».

En fait, on se trouve dans une situation qui n'est pas
exactement  la  même.  Pourquoi ?  Vous  l'avez  relevé,
d'une  part,  l'arrivée  de  la  première  vague  a  surpris
beaucoup  de  monde,  de  situations,  d'institutions ;  on
n'était pas équipés, on n'était pas outillés, on n'avait pas
le temps, on n'avait pas le recul, et cetera.

Le deuxième élément de différence, c'est que, lors de
la première vague, il y avait des dispositions qui étaient
de natures différentes. Lors de la première vague, il y
avait, par exemple, des interdictions de se déplacer sauf
raison prioritaire. Dans cette deuxième vague, il y a eu
une série d'impositions très claires : le télétravail et une
série de règles liées aux rassemblements des personnes,
et cetera.

Néanmoins, on ne trouve pas, de la même façon que
dans  la  première  vague,  l'interdiction  de  tout
déplacement  non prioritaire,  même si,  à  l'évidence,  la
recommandation totale, que je soutiens sans réserve, est
de dire : « Déplacez-vous le moins possible ».

J’observe aussi que pas mal de communes se sont
organisées de manière à pouvoir elles-mêmes, au moins
pour  leurs  travailleurs  et  travailleuses,  télétravailler  à
distance.  Ce  qui  n’était  encore  que  ponctuel,
occasionnel  ou  partiel,  est  devenu  plus  largement
répandu. 

Ce  qui  fait  que,  comme  vous,  j’ai  des  retours
contrastés. Il y a l’Union des villes et communes qui me
dit qu’il serait sain de pouvoir suspendre les délais de
rigueur. J’ai également des expressions, çà et là, disant
qu’il faudrait suspendre les délais de rigueur, mais j’ai
aussi des entités locales qui me disent : « Ne suspendez
rien. Pour nous, ce n’est pas nécessaire.  On va quand
même traiter les délais dans les délais habituels ». J’ai
aussi des expressions des différents secteurs qui disent :
« Si c’est indispensable, priorité à la santé, mais si ce
n’est  pas  indispensable,  c’est-à-dire  si  l’on  peut
fonctionner dans le respect des droits de chacun et dans
la protection de la santé de chacun… ».

Nous-mêmes,  au  Parlement,  avec  distance,  nous
avons  des  dossiers  et  les  services  sont  présents.  Un
grand nombre de collèges  communaux fonctionnent  à
distance ou en  présentiel,  mais  en présentiel  avec les
distances physiques et  les précautions d’usage, le port
du masque et d’autres éléments.

Je  suis  partagé  quant  à  l’appréciation  de  cette
nécessité. À l’évidence, dans la première vague, c’était

une nécessité ; je crois qu’aujourd’hui c’est une faculté
– vous l’avez exprimée comme telle – qui mérite d’être
analysée. Nous avons, au Gouvernement de la semaine
dernière,  discuté  de  cet  élément  en  évoquant  plus
particulièrement le fait  de discuter des procédures qui
impliquent  une  enquête  publique,  qui  impliquent  une
information  concernant  les  projets  ou  des  choses  de
cette nature.

Voilà  précisément  l’état  de  nos  réflexions  à  cet
égard.  Elles  ne  sont  pas  encore  définitivement
tranchées, comme vous l’avez entendu.

J’espère avoir répondu à vos différentes questions.
Si ce n’était pas le cas, n’hésitez pas à revenir vers moi ;
non pas courroucés, mais interrogatifs.

(Mme Schyns,  Vice-présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  pour  cette  transparence  et  cette  nuance.
Effectivement, ce n’est pas aussi simple que prévu. J’ai
un peu  les  mêmes retours  que vous,  même si  j’en  ai
certainement  moins  que  vous,  et  mes  expériences
convergent  avec  les  vôtres,  avec  quelque  chose  de
nuancé qu’il faut réfléchir en voyant les côtés positifs et
les côtés négatifs. 

Je  me  réjouis  de  voir  que  c’est  en  discussion  et
j’aimerais savoir quelle sera l’issue de la discussion. Je
vous  remercie  pour  cette  transparence  et  pour  cette
nuance dans le propos.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – Nous passons à l’examen de
l’article 15.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Nous avons déjà
eu  ce  débat  en  commission  sur  l’allongement  et  la
possibilité  de  mettre  des  terrasses  sans  permis
d’urbanisation  temporairement  afin  que  l’HORECA
puisse refonctionner « normalement ».  Il  est  avéré par
les experts que le fait d’être à l’extérieur a un avantage
sur le fait de se retrouver dans une pièce fermée. Toutes
les mesures  ont  été  prises  dans ce sens par  rapport  à
l’HORECA.

L’HORECA  est  actuellement  fermé  jusqu’au
3 janvier 2021. Y a-t-il une prolongation possible ? 

On a, à maintes reprises, attiré l’attention lorsqu’il y
avait  des questions orales  sur le fait  que ce n’est  pas
parce  que  l’on  n’a  pas  besoin  d’un  permis
d’urbanisation  pour  avoir  une  terrasse  de  moins  de
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100 mètres  carrés  qu’il  ne  fallait  pas  une  autorisation
pour avoir accès au domaine public dans les communes.

Je voulais faire le point avec vous sur cette mesure
qui avait été accueillie très positivement par le secteur et
voir s’il y a une prolongation possible. On est dans une
ère de simplification administrative. Cette prolongation
pourrait-elle  être  définitive ?  Je  viens  vers  vous  pour
avoir quelques éléments.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – J’ai sensiblement les mêmes
questions que ma collègue.

Envisagez-vous une prolongation dans les mois qui
viennent ? Pour le moment, on est dans une situation de
fermeture, mais on pense aux beaux jours du printemps
qui pourraient revenir. Envisagez-vous une prolongation
de la mesure, voire une reconduction pour ceux qui l'ont
déjà demandée, qui serait automatique ?

Avez-vous des chiffres sur les établissements qui ont
fait appel à cette dispense ? On sait que la mesure a été
bien accueillie. Il s'agit de voir quel impact elle a eu par
rapport au nombre total de propriétaires de terrasses qui
demandaient à l'élargir.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  on  peut
constater  que,  confrontés  à  une  crise  sanitaire  sans
précédent, le Gouvernement wallon et vous-même, sur
l'aménagement  du  territoire  en  particulier,  avez
rencontré à la fois les objectifs de maintien des services
publics  et  donné  des  réponses  aux  difficultés
rencontrées par certains secteurs de la vie sociale.

Il en va ainsi pour le secteur de l'HORECA dont on
sait  aujourd'hui  que  les  dispositions  prises  pendant  la
période de déconfinement de juin ont permis de garantir
la  sécurité  sanitaire  importante,  notamment  par  la
possibilité  de  mettre  en  place  des  terrasses  qui  ont
permis  le  respect  des  distanciations  physiques.  De
manière générale, c'est à saluer. 

J'attendrai vos réponses aux questions précises que
mes collègues ont posées.

(Mme Schyns,  Vice-présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
mes questions sont sensiblement les mêmes que celles
de mes collègues.

Les terrasses ont été exonérées de permis au-delà de
100 mètres  carrés  alors  qu'avant  c'était  le  cas  pour
50 mètres carrés. Mme Cassart-Mailleux a bien rappelé

que,  néanmoins,  il  fallait  toujours  demander  une
autorisation d'occuper le domaine public. Pas de permis
ne veut donc pas dire que l'on peut faire n'importe quoi. 

Nous avons eu l'occasion de nous entretenir sur le
sujet et nous partagions le constat que, en Wallonie, ce
ne fût pas n'importe quel projet ou des aménagements
qui  auraient  été  particulièrement  contraires  au  bon
aménagement  des  lieux  et  à  son  amélioration.  Nous
étions assez agréablement surpris de ce qui avait pu se
déployer  malgré  la  non-obligation  de  permis  jusqu'à
100 mètres  carrés.  Nous  n'avons  pas  constaté  de
débordements ; en tout cas, pas majoritairement.

Vous m'aviez annoncé, lors de cet  échange, que la
task force regarderait ces améliorations et les analyserait
pour voir s'il y aurait une modification pérenne du code
et plus particulièrement de la nomenclature de la partie
réglementaire  du  code.  J'imagine  que  l'analyse  est  en
cours, mais peut-être que l'on en sait un peu plus. Les
constats que l'on avait à l'époque sur la relative qualité
de ces terrasses agrandies sont-ils maintenus ? 

J'ai  les  mêmes  questions  que  mes  collègues,  en
rappelant des éléments de réponse que vous avez déjà
donnés. Je suis de près les travaux de cette commission
et cela me semble donc normal.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Tout d'abord, merci pour votre message
concernant l'assouplissement. Il nous a semblé, en effet,
que,  dans  une  circonstance  comme  celle  que  nous
connaissons  et  que  nous  avons  connue,  des  mesures
simples qui permettent aux gens de s'organiser tout en
préservant la santé et en favorisant les distances sociales
devaient être soutenues. Je dois souligner et remercier
les villes et communes qui les ont enclenchées. Parmi
d'autres illustrations, la Ville de Liège a accompagné les
demandeurs de manière à ce qu'il y ait une vraie fluidité
dans  l'octroi  des  décisions  d'occupation  du  domaine
public, comme Mme Cassart-Mailleux l'a rappelé, et par
ailleurs du déploiement desdites terrasses. 

Madame la Présidente, j'ai fait le même constat que
vous : aucun problème ne m'est revenu. Cela ne veut pas
dire qu'il n'y en a aucun. Je n'aurai pas cette prétention
de savoir ce qu'il se passe dans la moindre des situations
dans chacun des espaces de Wallonie. Je ne sais pas si
c'est le cas chez vous, mais je n'ai absolument aucune
information  contenant  des  difficultés  qui  m'ait  été
exprimée. Au contraire, je peux en faire témoignage. Par
exemple,  dans  ma  ville  –  désolé  de  citer  plus
particulièrement cette situation –, cela a donné lieu à des
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aménagements  de  places,  à  des  changements  de
circulation,  à  des  retours  au  caractère  piétonnier  de
certains espaces qui me semble, le plus souvent, de très
bon aloi. Pourquoi donc ne pas embrayer ?

En ce qui concerne les statistiques, Madame Schyns,
vous m'avez à cet égard interrogé. Je n'ai pas demandé
de statistiques, non pas que je n'aime pas me nourrir de
chiffres d'analyse, et cetera, mais globalement je ne l'ai
pas sollicitée, car c'est demander du travail qui pourrait
être  considéré,  singulièrement  en  cette  circonstance,
comme peu utile. Par contre, j'en ai sollicité beaucoup
d'autres dont on reparlera le moment venu sur d'autres
sujets d'urbanisme.

Par ailleurs, la task force n'a pas encore terminé ses
travaux. Ceci figure bien dans les addendas des tâches
que  l’on  a  ajoutées  à  la  commission.  Sincèrement,
jusqu'à présent, avant la crise, les addendas dispensent
jusqu'à  50 mètres  carrés.  Pendant  la  crise,  celles-ci
dispensent  jusqu'à  100 mètres  carrés.  À  l'évidence,  il
faut prolonger.

Pourquoi  avait-on  mis  le  3 janvier ?  C'était  à
l'époque pour se dire que, s'il  y avait des marchés de
Noël,  des  présences  à  l'extérieur,  que  les  terrasses
puissent  aussi  être  organisées  plus  largement  qu'à
l'accoutumée si c'était possible, d'une part. 

Il me paraît donc assez sage, en toute hypothèse, de
prolonger  la  mesure  de  manière  à  ce  qu'elle  puisse
s'exercer au printemps et  au début  de l'été,  voire tout
l'été bien sûr, quelle que soit la situation que l’on espère
apaisée sur le front sanitaire.

J'en profite, cela ne relève pas de ma compétence,
j'ai vu que ça et là, à l'égard des préoccupations locales,
qu'il était désormais interdit de chauffer une terrasse.

Je  veux  bien  comprendre  que  cette  mesure  est
symbolique,  mais  je  me  dis  que  dans  la  circonstance
actuelle, si l’on dit aux gens, le moment venu, « vous
pouvez aller prendre votre verre en terrasse », je trouve
quand même un peu étonnant  qu'il  soit  interdit  de  la
chauffer. Il semble que çà et là existent des règlements
émergents  qui  interdisent  à  l'avenir  de  chauffer  une
terrasse.  Je  ne  suis  pas  sûr,  mais  cela  est  mon  avis
personnel,  que  ceci  va  bouleverser  quelque  équilibre
que ce soit et encore moins au niveau de la planète.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Juste une petite réaction rapide
par rapport au dernier mot de M. le Ministre. 

J'entends  qu'il  faut  faire  effectivement  preuve
d'ouverture  dans  cette  situation  de  crise  que  l’on
connaît.  Maintenant,  on peut aussi  citer  des  exemples
dans d'autres pays. Par exemple, des pays scandinaves
où il y a une tradition de prendre un verre en terrasse
sous un plaid ou couverture, ce qui permet à la fois de

soutenir  l'HORECA  tout  en  ne  dépensant  pas  trop
d'énergie.

C'est aussi une pratique que nous pouvons mettre en
avant.

(Mme Schyns,  Vice-présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Je  quitte  mon rôle  de
présidente  pour  reprendre  la  parole  à  la  suite  de
M. Bierin, et, évidemment aller dans le même sens que
M. Bierin.

Beaucoup  d'alternatives  peuvent  exister  pour
occuper  une  terrasse  justement  dans  un  froid  un  peu
revigorant et  dans des  situations qui peuvent être très
agréables et  très conviviales sans nécessairement faire
fonctionner trop d'énergie.

Je voulais dire aussi que cela à l'air d'être une petite
expérience de terrasse de dire que l’on va lâcher un peu
la  bride  du  permis  et  de  l'autorisation  urbanistique  à
proprement parler pour l'aménagement des lieux. 

Je pense que cela demande aussi – je voulais tout de
même l'insérer ici, on ne sait jamais que la  task force
lise le compte rendu de cette commission ici – un effort
de  culture  architecturale  et  de  culture  du  bon
aménagement  des  lieux.  J'ai  presque envie  de  revenir
sur la cellule du maître architecte ou sur tout le débat
qui vous préoccupe, je le sais, Monsieur le Ministre, sur
la qualité architecturale, de l'aménagement urbain.

C'est  aussi  une  question  de  culture  et,  parfois,  la
réglementation n'est  pas  nécessaire  ou,  en tout  cas,  il
faut  l’appréhender  avec  de  la  nuance,  avec  des
expériences  presque  positives,  en  tout  cas  des
expériences  qui  s’imposent.  À  la  suite  de  la  crise
sanitaire, c’est clair que l’expérience s’impose, mais elle
peut aussi nous apprendre beaucoup par rapport à cette
limite entre  la  réglementation pure  et  dure,  la  culture
générale  et  la  culture  de l’aménagement  urbain,  aussi
des  administrations  locales,  et  cetera.  Vous  avez  fait
vous-même  référence  aux  CATU,  aux  conseillers  en
aménagement  du  territoire.  Ils  peuvent  avoir  un  rôle
précieux en la matière.

Le  débat  peut  paraître  uniquement  limité  aux
terrasses, mais il ne l’est pas, en tout cas de mon point
de vue. Merci beaucoup.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.
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M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Juste  un  petit  mot  par  rapport  aux
terrasses. Je vous rejoins dans votre analyse concernant
la culture de l’approche architecturale, et cetera. Se pose
notamment la question lorsque le propriétaire du sol, le
propriétaire de l’assise n’est pas l’autorité communale.
Lorsque  c’est  l’autorité  communale,  celle-ci  aura  très
naturellement tendance à dire : « Je suis d’accord, mais
à telles conditions raisonnables en termes d’équipement,
d’installation  fixe ».  Je  ne  parle  pas  du  plancher
éventuellement,  mais  de  ce  qui  entoure la  terrasse de
son aménagement, et cetera.

Lorsque l’espace concerné, fût-il public, n’est pas la
propriété – cela peut être la province, cela peut être la
Région, et cetera –, le lien ne se fait pas immédiatement.

Sur  les  terrasses,  nous  ne  réglerons  pas
définitivement nos points de vue, mais je plaide pour
que nous les conciliions puisque, même si l’on n’a pas
la culture de sauter dans les fjords comme certains de
nos amis du nord, faisons une terrasse chauffée et une
autre qui ne l’est pas, de manière à ce que chacun puisse
alterner, puisse faire profiter les uns et les autres de cette
différence de confort.

(Mme Schyns,  Vice-présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). – Il y a une dimension très
importante aussi de ces fameuses terrasses. Du coup, il
y a quand même pas mal de politiques importantes qui
sont drainées ou soulevées par ce point-là. C’est toute
l’occupation  du  domaine  public,  puisque  vous  avez
appelé l’importance de la propriété. Comment occupe-t-
on le domaine public ?

Notamment,  on  a  vu  pas  mal  d’expériences  assez
satisfaisantes de notre point de vue par rapport à la place
de la voiture. Cette première vague était la convergence
d’une moindre place de la voiture, quasi imposée, et de
facto l’occupation et la nécessité de donner l’air, quasi
au sens premier du terme, à l’HORECA. C’était aussi
une expérience intéressante qu’il ne s’agit pas d’oublier,
mais certainement de faire fluctuer.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – Je clôture là les demandes de
prise de parole sur cet article 15.

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  sur  l’article 16 ?
Non.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’article 17 ?

La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  Je  suis  désolée,  j’en  avais
aussi une sur l’article 16, mais le temps que je vérifie
dans  mes  notes,  vous  aviez…  C’est  une  toute  petite
question sur l’article 16 si cela ne pose pas de problème.

Mme la Présidente.  –  Vous  pouvez  poser  votre
question sur l’article 16, Madame la Députée.

Mme Schyns (cdH). – C’est une question qui rejoint
celle que l’on a déjà posée par rapport aux différentes
mesures  d’urbanisme.  Sur  ce  point  précis,  à  savoir
l’audition par vidéoconférence, avez-vous imaginé une
prolongation  de  cette  possibilité  d’organiser  des
auditions en distanciel dans le cadre de futurs arrêtés,
Monsieur le Ministre ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Effectivement, c’est à l’ordre du jour du
Gouvernement  de  jeudi,  puisque  le  dispositif  à  ma
connaissance fonctionne bien. J’ai bien veillé à ce que,
dans  les  notifications  qui  sont  adressées  aux
demandeurs  ou  aux  personnes  concernées  par  un
recours, soit bien inclus le fait que si les personnes pour
x raisons ne souhaitent pas que l’audience ou l’audition
de la commission se face en mode « e », c’est-à-dire en
mode  distanciel,  qu’ils  peuvent  solliciter  une
organisation  en  mode  présentiel,  mais  c’est  hyper
minoritaire, m’indique-t-on.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). – Je voulais dire que, pour la
grande majorité  des  articles  de  ces  pouvoirs  spéciaux
qui  concernent  l’urbanisme,  le  cdH  soutiendra  les
mesures.

Par contre, sur cet article 17, là, cela nous paraît en
partie  plus  compliqué.  Pour  quelles  raisons ?
Notamment  parce  que  le  processus  prévu,  qui  vise  à
réorganiser  les  réunions  d’information  préalables  en
recourant,  au  besoin,  à  des  formes  dématérialisées,
entraîne que c'est le demandeur qui à la possibilité de
prévoir  une  présentation  vidéo  accessible  par  internet
pendant deux jours ouvrables et une possibilité pour le
public d'obtenir des informations par téléphone.

Je pense que certaines associations qui ont été visées
par des modifications de plan de secteur contestable se
sont émues de voir que le choix ne reposait que sur le
demandeur,  que  certaines  communes  ou  des  citoyens
dans certaines communes, ou les deux, se sont parfois
sentis  devant  le  fait  accompli ;  alors  que  dans  les
considérants  de  l'arrêté  on prévoit  que  ce soit  fait  en
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bonne coordination avec les autorités locales et avec le
bourgmestre. 

J'aurais souhaité avoir votre avis sur ces questions-
là.  Savez-vous  combien  de  réunions  d'informations
préalables  se  sont  tenues  en  présentiel  et  d'autres  en
distanciel ? Savez-vous aussi comment la coordination
avec  les  autorités  locales  s'est  déroulée ?  Votre
Gouvernement imagine-t-il aussi prolonger cette faculté
ou pas ?

Il nous paraissait en tout cas assez interpellant que
l'on  ne  laisse  le  choix  qu'aux  demandeurs  seuls.  On
n’est pas très convaincu finalement de la manière dont
cela s'est fait, en tout cas dans les échos que nous avons
eus  par  rapport  à  certains  événements  et  à  certains
dossiers qui sont particulièrement sensibles d'ailleurs.

Mme la Présidente. – La parole à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Juste  une  seule  question,
c'est que l'Union des villes et communes de Wallonie et
la Fédération des CPAS ont formulé deux commentaires
particuliers. 

Le  premier,  c'est  permettre  justement  à  toutes
personnes invitées à l'audition de solliciter sa venue par
vidéoconférence et pas uniquement au requérant, ce qui
est un peu la même question que Mme Schyns. Toujours
concernant  la  tenue  des  réunions  d'information
préalables par vidéo, c'est de voir s'il y a des réflexions
pour  le  futur  et  s'il  y  aura  une  adaptation  de  la
réglementation, notamment en matière de modalité de
publicité.  Cela,  c'est plus pour l'avenir, et ce n'est pas
réellement  dans  le  cadre  de  ce  projet.  Donc  si  le
ministre ne souhaite répondre qu'à la première partie de
ma question, je n'y verrai pas malice, mais s'il me donne
quelques éléments pour l'avenir, j'en serais heureuse.

(Mme Schyns,  Vice-présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Sensiblement,  une
question converge avec celle de Mme Schyns et celle de
Mme Laruelle. Je crois que je fais un peu le point. Par
ailleurs, j'ai aussi une question orale, mais je tenterais de
regrouper  les  informations  que  vous  allez  donner
maintenant,  Monsieur  le  Ministre,  et  de  ne  pas  me
répéter après lors de ma question orale plus tard dans la
journée, et dans les travaux de cette commission. 

Je voudrais revenir sur la fracture numérique. Vous
m'avez dit  tantôt  que vous alliez aborder mon propos
transversal à un moment ou à un autre. C'est évident que
l'accès n'est  pas  complet  pour tout le  monde, qu'il  ne
faut  laisser  personnes  sur  le  carreau,  surtout  dans
réunions d'informations préalables comme celle-là, qui
sont quand même un élément de participation du public
qui est vraiment important. 

Je  le  rappelle  quand  même,  dans  ces  réunions
d'informations préalables, l'arrêté des pouvoirs spéciaux
portait sur ces réunions d'informations préalables dans
le  cadre  de  modification  de  plan  de  secteur  et  où  le
demandeur  pouvait  être  également  la  commune.
Pouvez-vous préciser ? Pour moi cela couvrait tous les
cas  sauf celui  où le  Gouvernement  est  demandeur de
cette modification de plan de secteur. 

Ceci  étant,  je  rejoins  la  question  de  Mme Schyns
pour information et surtout : que va-t-il se passer dans le
futur ? Des adaptations vont-elles pouvoir être faites par
rapport à la première mouture de changement qui était
proposé pour ces réunions d'informations préalables ?

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  –  La  parole  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Je réponds aux différents  éléments.  Il
s'agit  d'une  disposition  qui  va  être  temporairement
prolongée également, en lien avec la résurgence de la
pandémie  puisque,  à  l'évidence,  les  réunions,  fussent-
elles  successives,  sont  appelées  à  rassembler,  pas
toujours, mais en général, plus de personnes.

Deuxièmement, nous en ferons une évaluation plus
globale, Madame Laruelle et Madame Schyns, au terme
de cette séquence de l'épidémie, lorsque nous n'aurons
plus nécessité de recours à ce dispositif, par exemple au
printemps prochain.

Par  ailleurs,  vous  l'avez  évoqué,  Madame  la
Présidente, il y a deux dispositions : une qui concerne
également le Livre premier du Code de l'environnement,
mais qui pour cet arrêté de pouvoirs spéciaux ressort de
la compétence de ma consœur,  Mme Tellier.  Ici,  nous
sommes dans les schémas des plans de secteur dont la
révision est d'initiative communale ou d’initiative d'une
personne physique ou d'une personne morale, privée ou
publique, pour viser l'ensemble du scope concerné, qui
permet le recours à une réunion d'information préalable
partiellement virtuelle.

La  question  posée  –  je  me  permets  de  le  dire,
quoique  ce  fut  audacieux  de  l'exprimer  ainsi  –  est
intéressante.  Peut-on estimer que le droit des citoyens
est autant, plus, mieux, moins respecté à travers la mise
à  disposition  virtuelle  d'un  dossier,  qu'à  travers
l'expression  et  la  présentation  d'un  dossier  qui  est
habituellement projeté sur un écran lors de RIP ? J'ai
moi-même  eu  l'occasion  de  participer  à  un  certain
nombre  de  réunions  de  ce  type.  On  peut
raisonnablement considérer que l'on se trouve dans une
situation qui est équivalente.
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Par ailleurs, pour les statistiques, Madame Schyns,
je  vous  avoue  que  je  n’ai  pas  demandé  pour  voir
combien il y a de recours, mais je peux éventuellement
les solliciter.

En ce qui concerne le dossier que vous évoquez en
filigrane,  comme  vous  le  savez,  j'ai  eu  le  souci,
notamment  après  contact  avec  les  représentants  des
villes et communes concernées et des comités citoyens,
de demander à ce que l'ensemble du dossier de base soit
mis  à  disposition,  c'est-à-dire  le  dossier  qui  avait  été
déposé  dans  les  communes,  que  les  gens  puissent
consulter le dossier de base.

J'ai ajouté un élément qui était de dire que chaque
personne a un droit fondamental à être informée, mais
aussi  à  exprimer  sa  conviction,  son  opposition,  son
opposition  ferme  le  cas  échéant,  ses  arguments,  ses
nuances  et  son  soutien,  quels  que  soient  les  projets.
C'est un droit fondamental. C'est la raison pour laquelle
j'ai  suggéré  aux  villes  et  communes  qui  l'acceptaient,
même  au-delà  du  délai  de  15 jours  prévu  dans  la
législation  concernant  cette  phase  de  la  réunion
d'information  préalable,  de  permettre  aux  citoyens,  à
travers  l'expression de  leur  ville  et  commune,  qui  est
donc adressée à ce stade très précoce d'une procédure,
de  joindre  les  avis  des  citoyens.  Je  ne  souhaite
absolument pas, dans ce dossier-là comme dans quelque
dossier que ce soit, que les citoyens, les associations, les
communes  ou  qui  que  ce  soit  d'autre,  que  ce  soit
collectivement  ou  « une  seule »  des  personnes
concernées, n'aient pas l'occasion de s'exprimer.

Si  vous  voulez  bien  me  faire  la  courtoisie
d'additionner  ce  que  je  viens  d'indiquer,  il  est
rigoureusement  impossible  que  quelqu'un  n'ait  pas  eu
l'occasion de  s'exprimer  ni  de consulter  le  dossier.  Je
rappelle également que nous avons une série d'espaces
numériques – vous me donnez l'occasion de le rappeler,
on  vient  d'ailleurs  de  les  renforcer  –  qui  permettent
d'accéder à l'information, si  l'on estime que soi-même
on ne dispose pas de la possibilité ou si l'on n'a pas les
connaissances,  ce  qui  me  paraît  encore  totalement
honorable et légitime, qui permettent de consulter soi-
même en direct les dossiers.

Voilà  ce  que  je  pouvais  vous  indiquer  concernant
cette procédure. On n'en a pas encore fait l'évaluation. Il
est donc trop tôt pour m'exprimer, mais je vous fais part
d'une présomption. La meilleure façon de procéder dans
ce type de situation n'est-elle pas de combiner l'avantage
à la fois du présentiel et du virtuel ? Ne pourrait-on pas
avoir la mise à disposition virtuelle du dossier, préciser
ce que l'on attend comme les conditions, les prérequis
de base dans la présentation, qui doivent être mises à
disposition ?

Discutons  aussi  du  délai.  Que  ce  soit  deux jours,
quatre jours, une semaine, deux semaines, cela ne me
paraît  pas  déraisonnable.  Complétons,  le  cas  échéant,
par  du  présentiel.  Par  ailleurs,  balisons  bien  qui  peut

demander  du  virtuel,  qui  peut  demander  une
présentation à distance. On imagine plus naturellement
des gens qui disent : « Je ne suis pas familiarisé, je ne
sais pas visualiser assez le dossier en virtuel ». On peut
aussi imaginer des gens qui disent le contraire : « Me
trouver  dans  une  salle  avec  100 personnes  où  l'on
projette un tableau en disant ce que l'on va faire ». 

Par ailleurs, la mise à disposition du dossier de base
est un élément très structurant, même si, je le rappelle,
on est au stade avant le dépôt formel d'un dossier – en
l'occurrence, la Boucle du Hainaut, que vous évoquiez,
Madame Schyns – à l'administration régionale. On est
dans les informations qui sont de nature à permettre, le
cas échéant, au déposant du dossier soit de le modifier,
de  le  moduler,  de  le  compléter,  de  répondre  déjà
préalablement à une série d'observations, comme vous
le savez.

Voilà, ici encore, de façon assez ouverte, l'état des
réflexions. S'il  y en a d'autres en la matière,  n'hésitez
pas,  si  vous  le  souhaitez,  à  nous  alimenter  de  vos
propres analyses.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  Je  voudrais  réagir  aux
différentes réponses du ministre. Merci d'avoir expliqué
ce qui était  en réflexion pour le moment quant à  une
éventuelle prolongation.

(Réaction de M.  le Ministre Borsus)

D'accord,  la  prolongation  est  prévue,  mais  vous
réfléchissez,  si  j'ai  bien  compris,  aux  différentes
modalités.  Il  est  important  d'y  réfléchir  parce que,  en
tant  que  citoyen,  quand  on  reçoit  une  vidéo  et  que
l'ensemble du dossier de base est mis à disposition, je ne
pense pas que l'on soit dans une situation équivalente à
celle d'une réunion qui permette de poser des questions,
d'avoir des réponses et d'avoir un échange. C'est la seule
différence, mais qui, pour moi, est très importante.

Vous avez parlé d'un dossier que j'aurais évoqué en
filigrane. Je n'ai pas cité de dossier parce que j'ai des
échos sur d'autres dossiers, Monsieur le Ministre.

J'ai  vécu  moi-même,  dans  ma  commune,  des
réunions  où  nous  avions  eu  la  chance  d'organiser  –
parce  que  c'était  juste  avant  le  confinement  –  une
réunion préalable en présentiel. Quand je vois le nombre
de questions-réponses  qui  ont  pu se  dérouler  pendant
cette  réunion  et  qui  ont  permis  d'avancer  plus
correctement, je me dis que, au minimum, un processus
qui  intègre  une  vidéoconférence,  et  donc  une  réelle
réunion  et  pas  simplement  la  mise  à  disposition  du
dossier  et  la  mise  à  disposition  d'un  PowerPoint  de
présentation… Ce qui compte, à notre sens, c'est qu'il
puisse y avoir des échanges entre les demandeurs et les
citoyens concernés ou la commune concernée.

21 P.W. – C.R.I.C. N° 60 (2020-2021) – Mardi 17 novembre 2020



Je me permets de vous suggérer cela par rapport à la
prolongation.

(Mme Schyns,  Vice-présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  – Je vais reprendre deux
éléments, mais je reviendrai le plus brièvement possible
avec  ma  question  qui  portait  sur  les  réunions
d'information préalable et d'autres. 

Je  rejoins  Mme Laruelle  et  Mme Schyns  dans  les
modalités.  Effectivement,  les  modalités  doivent
certainement  être  adaptées  parce  que,  légalement,  la
législation dit que cette réunion d'information préalable
a deux fonctions, dont la deuxième est de permettre une
certaine  forme  d'interaction.  Où  met-on  cette  forme
d'interaction et jusqu'où va-t-elle ? 

Monsieur  le  Ministre,  je  voudrais  insister  sur  les
modalités de cet  échange et sur ce point d'interaction,
qui est assez important. Là où, de mon expérience, je
pense qu'il faut agir, c'est que peu de gens comprennent
à  quoi  est  censée  servir  cette  réunion  d'information
préalable. Vous l'avez bien rappelé : c'est en amont du
projet, avant même que le projet ne soit déposé. C'est
normalement  à  cette  réunion  que doivent  émerger les
vraies questions que pose le projet et notamment celles
qui vont être intégrées dans l'étude d'incidence et celles
que l'on va analyser, en ce compris les alternatives au
projet. 

Je ne veux pas en faire grief aux citoyens, pas du
tout. Mon message est de dire qu’il faut faire œuvre de
pédagogie par rapport à cette réunion, expliquer à quoi
elle  est  censée  servir  et  ce  qu’elle  doit  nous  amener
comme information dans le débat qui viendra après sur
l’inscription  ou  pas  d’une  modification  du  plan  de
secteur  ou  de  zone  de  réservation,  peu  importe  le
dossier.  Faire  œuvre  de  pédagogie :  Monsieur  le
Ministre, si vous réfléchissez aux modalités pratiques de
cette  réunion  d’information  préalable,  ce  serait  très
important.

J’ai rarement des gens qui savent précisément à quoi
est  destinée  cette  réunion  d’information  préalable,
même dans les administrations. Or, elle a un rôle tout à
fait  crucial  en  amont  de  la  procédure,  comme  vous
l’avez rappelé. De mon point de vue, il faut que le sujet
sorte de cette commission.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Vote des articles

Mme la Présidente. – Nous allons procéder au vote
des articles du projet de décret portant confirmation des
arrêtés du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux
pris dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire liée
au COVID-19 (Doc. 292 (2020-2021) N° 1 à 1sexies).

Art. 7

L’article 7 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 9 et 10

Les  articles 9  et  10  sont  adoptés  par  7 voix  et
1 abstention.

Art. 14 à 16

Les articles 14 à 16 sont adoptés à l'unanimité des
membres.

Art. 17

L'article 17 est adopté par 7 voix contre 1.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. – La confiance est accordée, à
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  à  la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 11 heures 20 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

(Mme Schyns,  Vice-Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

- La séance est reprise à 11 heures 27 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

FONCTIONNEMENT ET LES SUBVENTIONS
DES COMMISSIONS CONSULTATIVES

COMMUNALES D’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE ET DE MOBILITÉ (CCATM)

POUR L’ANNÉE 2020 TOUCHÉES PAR LA CRISE
SANITAIRE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Cremasco à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « le fonctionnement et les
subventions des commissions consultatives communales
d’aménagement  du territoire  et  de mobilité  (CCATM)
pour l’année 2020 touchées par la crise sanitaire ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
vous  avez  un  peu,  comme  on  dit  en  langage  jeune,
« spoilé » ma question, parce que j’ai déjà la réponse. Si
j’ai bien compris, les réunions des CCATM peuvent être
réduites de moitié, c’est une très bonne chose.

J’intervenais pour rappeler le rôle comme outil  de
participation des CCATM en termes d’aménagement du
territoire et d’urbanisme. Les commissions consultatives
sont aussi un lieu de débat qui fait le lien. Je le dis parce
que cela faisait aussi l’objet de mon intervention, c’était
de rappeler les objectifs de ces CCATM et leur rôle et
de  faire  le  lien  entre  les  objectifs  de  développement
territorial  à  l’échelle  régionale  et  les  projets
communaux.  C’est  important  et  je  réitère  toute
l’importance de leur bon fonctionnement. Je réitère ma
conviction  dans  cet  outil  et  le  fait  qu’ils  soient  très
importants,  qu’ils  fonctionnent  correctement.  C’était
cela l’objet de ma question.

Les  CCATM  peuvent  prétendre  à  une  subvention
annuelle entre 2 000 et 6 000 euros qui est octroyée par
la Région, mais il faut qu’elle justifie de toute une série
de critères,  l’exercice de ces compétences de manière
régulière,  la  tenue  du  nombre  minimum  de  réunions
imposé par le CoDT, la participation du président, des
membres et du secrétaire à des formations en lien avec
leur mandat.

Même  si  cette  question  pouvait  paraître  un  peu
anticipée,  parce  que  les  collèges  communaux  doivent
seulement rentrer leur demande de subvention pour le
31 mars  de  l’année  qui  suit  l’année  pour  laquelle  la

subvention est demandée. Vous savez comme moi que,
en  cette  fin  d’année,  les  communes  examinent  leur
budget. C’est donc maintenant qu’elles doivent savoir si
cette subvention leur sera accordée ou pas.

Je ne vais pas tirer en longueur, d’autant que vous
m’avez déjà donné des éléments de réponse. 

J’espère  qu’ils  ne  vont  pas  changer,  j’allais  dire
peut-être vont-ils changer, mais j’imagine que non. 

Je  vous remercie  d’ores  et  déjà  pour  votre  intérêt
pour les commissions consultatives de l’aménagement
du territoire et de la mobilité.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame la  Députée,  en  raison  de  la
crise sanitaire, les villes et communes qui le souhaitent
ont  eu  la  possibilité  d’organiser  les  réunions  par
vidéoconférence.  Actuellement,  il  est  impossible  de
connaître  le  détail  du déroulement des  réunions et  du
nombre  de  CCATM  puisque,  comme  vous  l’avez
indiqué très justement, l’administration ne dispose pas
encore des rapports d’activité dont la transmission est
prévue pour le 31 mars 2021 au plus tard. 

Toutefois,  il  semblerait  que  ces  CCATM  soient
nombreuses  à  avoir  organisé  leurs  réunions,  soit  par
vidéoconférence et  partiellement  en présentiel  dans le
respect des règles sanitaires.

À ce jour, nous n’avons pas reçu de signal d’alarme
particulier,  ni  l’administration,  quant  à  d’éventuels
dysfonctionnements  des  CCATM.  Seule,  une  plainte
d’un membre suppléant d’une CCATM a été transmise à
l’administration, car la commune n’avait convoqué que
les membres effectifs, de manière à réduire le nombre
de personnes en cette période où les mesures sanitaires
sont de mise. 

Ceci n’est pas conforme aux dispositions du CoDT,
car  membres  suppléants  et  membres  effectifs  doivent
disposer  des  mêmes  documents  et  du  même  niveau
d’information.  Il  est  donc  préférable  d’organiser  des
réunions  avec  l’ensemble  des  membres  soit  en
vidéoconférence,  soit  en  présentiel  si  les  mesures
sanitaires peuvent être respectées, soit de façon mixte. 

Par  ailleurs,  certaines  villes  ou  communes
s’interrogent  sur  la  subvention  de  fonctionnement  de
leur CCATM pour l’année 2020 compte tenu de la crise
sanitaire  et  de  l’impact  sur  le  nombre  de  réunions
tenues. 

Dans l’objectif de ne pas désavantager les CCATM
et leurs  communes qui n’auraient  pas  pu organiser  le
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nombre  de  réunions  nécessaire  pour  l’obtention  du
subside,  il  sera  proposé  au  Gouvernement,  de  façon
imminente,  d’adopter  un  arrêté  modifiant,  à  titre
temporaire, la partie réglementaire du CoDT relative au
fonctionnement  de  la  commission  communale  de
l’aménagement du territoire et de la mobilité.

L’objet  de  cet  arrêté  est  de  réduire  de  moitié,  le
nombre de réunions tel  que prévu à l’article R.I.10-5,
§ 4, du CoDT et de permettre ainsi la liquidation de la
subvention de l’année 2020, ce qui devrait rassurer les
communes. 

Petite précision s’il en est besoin, vous savez que la
taille  et  le  nombre  de  membres  des  CCATM  sont
proportionnels  à  la  taille  des  villes  et  communes  sur
lesquelles  elles  œuvrent.  Le  nombre  minimum  de
réunions annuel est donc lui-même proportionnel à cette
taille  et  puisqu’on  le  réduit  de  moitié,  le  nombre
minimum de réunions annuel sera fixé à deux pour une
CCATM de 8 membres,  à  trois  pour une  CCATM de
12 membres  et  à  quatre  pour  une  CCATM  de
16 membres. 

Votre  question  me donne également  l’occasion  de
remercier celles et ceux qui s’investissent au sein de ces
CCATM dont le rôle est important.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre, d’avoir répondu aux questions d’analyse de la
situation pour savoir comment cela s’était passé pendant
cette première vague. J’avais eu l’occasion de vous les
transmettre par écrit et je vois que vous y avez répondu
en séance malgré que je ne l’ai pas répété oralement.

Merci  pour  ces  éléments  de  flexibilité  qui  me
semblent tout à fait à propos dans le fonctionnement des
CCATM et de permettre d’avoir cette subvention et de
continuer  à  fonctionner,  on  croise  les  doigts,  le  plus
normalement possible en 2021.

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
RÉUNIONS D’INFORMATION PRÉALABLES ET
LA CONSULTATION DU PUBLIC À DISTANCE

EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Cremasco à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique,  de l’Aménagement

du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « les  réunions
d’information préalables et la consultation du public à
distance en matière d’aménagement du territoire ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo). – Monsieur le Ministre, en
raison  de  la  crise  du  covid-19  et  de  l’interdiction  de
rassemblement qui en découle, le Gouvernement wallon
a – on a eu l’occasion d’en discuter ce matin –, dans le
cadre  des  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont  été  conférés,
redéfini  à  titre  temporaire  le  cadre  des  réunions
d’information préalables en recourant, notamment, à des
formes dématérialisées.

La réunion d’information préalable peut néanmoins
être  organisée  en  présentiel  dans  le  respect  strict  des
mesures  sanitaires,  nous  en  avons  donc  débattu  ce
matin.

Cette RIP est prévue par le Code du développement
territorial pour les plans de secteur dont la révision est
d’initiative  communale  ou  d’initiative  d’une  personne
physique ou morale.  C’est un point  que nous n’avons
pas abordé dans le détail tantôt, donc par rapport à cette
initiative et à cette possibilité d’organiser cette réunion
d’information préalable.

Monsieur  le  Ministre,  ces  réunions  remplissent,
comme les CCATM, même si  ce n’est  pas  du tout le
même outil et si leur fonction n’est pas du tout la même,
ce rôle d’information, de consultation, de participation
du public  qui  m’est  cher.  Ces réunions  d’information
rencontrent, en partie, cette demande et ce rôle-là.

Je voudrais dès lors connaître votre analyse politique
des dispositions qui ont été prises pendant la première
vague. Vous y avez partiellement répondu ce matin.

Les jugez-vous satisfaisantes ?  Vous nous avez dit
que les modalités devaient encore être analysées  pour
éventuellement  évoluer.  Tout  n’a  pas  été  jugé
complètement  satisfaisant.  Néanmoins,  cette  crise
sanitaire nous force à faire un pas rapide vers d’autres
moyens, et d’autres moyens qui peuvent aussi être des
moyens  de  participation.  J’étais  très  attentive  à  votre
discours  en  disant  que  l’on  pourrait  envisager  une
version  qui  fasse,  quelque  part,  intervenir  ces  deux
moyens,  et  le  présentiel  et  le  distanciel,  pour  essayer
justement  –  pourquoi  pas,  soyons  enthousiastes  –
d’améliorer cette consultation et  cette  participation du
public.

Vous avez dit que ce serait prolongé, mais pourriez-
vous  le  confirmer,  au-delà  du  31 décembre,  jusqu’où
cette mesure perdurerait-elle ?

Je voulais vous interroger,  et  c’était  une partie  de
mon propos tout à l’heure également, sur ces fameuses
réunions  d’information  préalables  et  sur  le  nécessaire
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rôle pédagogique qu’il faudrait autour de celles-ci. J’ai
eu  l’occasion  de  m’exprimer  en  disant  qu’il  y  a
beaucoup de nos concitoyens, mais aussi de personnes
qui  sont  tout  à  fait  aguerries  en  la  matière  et  qui
connaissent très bien l’aménagement du territoire, mais
par contre, pour lesquels c’est assez complexe de voir le
rôle  réel  de  cette  réunion  d’information  préalable  en
amont  de  la  procédure.  Cette  réunion  d’information
préalable doit faire émerger les questions fondamentales
sur le dossier qui est présenté, et notamment réenvisager
toutes les questions qui devront faire l’objet de points
qui seront abordés dans l’étude d’incidence. Que va-t-on
utiliser ? Quelle est l’alternative que l’on peut proposer
aux projets ? C’est une étape tout à fait en amont et qui
parfois n’est pas considérée en tant que telle.  On voit
des mouvements, pour ou contre le projet, s’exprimer,
alors que c’est à ce moment-là que l’on devrait formuler
des alternatives, formuler des questions. 

Il y a donc un vrai rôle pédagogique, de mon point
de vue, auquel je voudrais vous sensibiliser, Monsieur le
Ministre,  dans  l’analyse  des  modalités  pratiques  de
l’organisation de ces réunions. 

J’aimerais  aussi  vous  poser  la  question :  pouvez-
vous  nous  faire  le  point  sur  les  dispositifs  légaux
existants  de  consultation  du  public  en  matière
d’aménagement du territoire et d’urbanisme qui seraient
éventuellement  modifiés  par  des  mesures  temporaires
prises dans le cadre de la crise sanitaire, en particulier
les  procédures  d’enquêtes  publiques  sont-elles
concernées ? Si oui, comment ?

Parce que l’on a mis fort le focus sur ces réunions
d’information  préalables,  mais  –  et  cela  rejoint  mon
propos – sur la relative confusion qu’il y a autour des
réunions  de  consultation  ou  d’information  ou  de
participation  du public  en matière  d’aménagement  du
territoire,  pouvez-vous  nous  faire  le  topo  de  cet
ensemble et voir ce qui a été modifié ou pas ?

Je  vous  remercie  d’avance  pour  vos  éléments  de
réponse.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, dans le cadre des
pouvoirs spéciaux qui lui ont été conférés par le décret
du  17 mars 2020  dont  nous  venons  abondamment  de
discuter, le Gouvernement a redéfini à titre temporaire
le cadre des réunions d’information préalables, les RIP,
en recourant à des formes dématérialisées.

La  réunion  d’information  préalable  peut  toutefois
être organisée en présentiel, mais dans le strict respect
des mesures sanitaires.

Cette mesure a été prise pour certains projets visés
dans le livre Ier du Code de l’environnement par l’arrêté
des  pouvoirs  spéciaux  n° 45  entré  en  vigueur  le
19 juin 2020,  dont  ceux-ci  concernent  une  série  de
projets  soumis  à  l’évaluation  des  incidences  sur
l’environnement, les permis de valorisation de sites, les
projets  soumis  à  permis  unique,  les  projets
d’assainissement  des  sols,  les  permis  d’implantation
commerciale,  les  permis  intégrés.  Tout  ceci  n’est  pas
abordé ici parce que ceci relève de la compétence de ma
collègue, la ministre Tellier. La mesure a donc été une
mesure  transversale  qui  concerne  une  série  de
dispositions dans le Code de l’environnement. 

Vous l’avez très légitimement relevé, pour les plans
de secteur dont la révision est d’initiative communale ou
d’initiative d’une personne physique ou morale, privée
ou publique, c’est ici l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 48
du 11 juin 2020 qui est entré en vigueur le 29 juin 2020
qui  permet  le  recours  à  une  réunion  d’information
préalable  également  partiellement  virtuelle.  Dans  des
législations  Environnement  ou  Aménagement  du
territoire, on a plusieurs applications du même principe
dans  les  mêmes  circonstances  exceptionnelles  de
pandémie. 

Notons ici que les réunions d'information préalables
sont  des  réunions  qui  se  tiennent  avant  le  dépôt  du
dossier – vous l'avez rappelé, Madame la Présidente –
de  demandes  d’autorisation  de  révision  du  plan  de
secteur. Elles ne doivent pas être confondues avec les
mesures  particulières  de  publicité,  l’enquête  publique,
et cetera,  qui  sont  organisées  pendant  la  procédure
d’instruction des demandes. Leur objet et les modalités
de leur organisation diffèrent.

L’objet de la phase de consultation préalable, la RIP
classique  ou  via  le  mode  partiellement  dématérialisé
visé par les AGW de pouvoirs spéciaux, est, d’une part,
de permettre au demandeur quel qu’il soit de présenter
son  projet ;  d’autre  part,  de  permettre  au  public
d’exercer  la  possibilité  d’émettre  une  série
d’observations,  de  commentaires,  de  suggestions,  de
mettre  en  évidence,  le  cas  échéant,  des  points
particuliers qui devraient être abordés de son point de
vue  dans  son  rapport  sur  les  incidences
environnementales  ou  l’étude  d’incidences  sur
l’environnement  et  de  présenter  aussi  des  alternatives
pouvant  raisonnablement  être  envisagées  pour  le
demandeur  afin  qu’il  en  soit  également  tenu  compte
dans ces documents d’évaluation, et cetera.

Il faut bien comprendre que ces phases, mais vous
ne  l’ignorez  pas  en  cette  commission,  se  situant  en
amont  du  processus  d’introduction  des  permis  ou
d’introduction du dossier de base inhérent à la révision
du  plan  de  secteur,  c’est  bien  au  demandeur  qu’il
incombe  de  veiller  à  la  présentation  du  projet.  La
collecte des observations dans la période de 15 jours qui
suit – à laquelle j’ai fait allusion lors de notre débat dans
le cadre des décrets de pouvoirs spéciaux – a, quant à
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elle, pour vertu de nourrir les dossiers de demandes en
les améliorant.

En dépit des remarques et des critiques qui ont été
exprimées  çà  et  là  à  propos  de  cette  procédure  ou  à
propos de son application notamment dans le dossier de
la Boucle du Hainaut, cette procédure dématérialisée a
permis l’expression citoyenne de surcroît complétée aux
éléments que j’ai évoqués tout à l’heure, notamment de
mise à disposition du dossier de base et de possibilité
même au-delà des 15 jours de joindre son opinion et de
solliciter  que  les  conseils  communaux  des  villes  et
communes concernées joignent les opinions exprimées
au-delà  de  ce  délai  de  15 jours  à  leur  propre  avis
transmis à l’administration.

Notons  par  exemple  que,  dans  le  dossier  de  la
Boucle  du  Hainaut,  suivant  notre  estimation,  cette
procédure  dématérialisée  a  suscité  à  ce  stade
22 231 observations  émanant  pour  l’essentiel  des
14 communes  concernées.  Je  ne  m’exprimerai  pas  ici
sur ce dossier en particulier, ce n’est pas l’objet de votre
question.

Par ailleurs, en ce qui concerne la consultation du
public imposée lors de l’instruction des plans, schémas
ou demandes d’autorisation en matière d’aménagement
du  territoire  et  d’urbanisme,  il  s’agit  ici  des  mesures
particulières de publicité : soit l’enquête publique pour
les  plans,  schémas  et  certains  permis,  soit  la  version
light, allégée, de l’enquête publique, à savoir l’annonce
de projet pour certains permis de moindre ampleur ou
de moindre incidence.

L’ensemble de ces mesures est fixé par le CoDT. Au
contraire  de  la  phase  de  consultation  préalable,  les
mesures de publicité précitées se déroulent alors que la
demande de permis a été introduite ou que le schéma…

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, je vais
devoir vous demander de conclure.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Je l’envisageais.

Souhaitez-vous  que  je  conclue  très  rapidement  ou
seulement rapidement ?

Mme la Présidente.  –  Vous  avez  déjà  dépassé  le
temps de parole.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – J’ai l’impression que ma vie en dépend.
J’aurai  dépassé  le  temps  que  je  m’accordais  à  moi-
même.

Terminons donc en indiquant que le seul arrêté de
pouvoirs spéciaux qui a eu un impact sur ces mesures de
publicité – l’arrêté n° 2, indépendamment de celui-ci du
18 mars 2020, qui concerne les délais de rigueur.

Pour  qu’il  n’y  ait  pas  de  souffrance  quant  à
l’absence  de  quelques  mots,  de  quelques  phrases,
fréquentes  dans  la  vie  en  général,  moins  que  la
souffrance  des  mots  exprimés  quelques  fois,  je  me
permets de vous remettre mon texte.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  – Merci  à M. le Ministre
d’avoir rappelé la grande différence qu’il y avait entre
cette  réunion  d’information  préalable  et  toutes  les
mesures  d’enquête  et  de  publicité  qu’il  peut  y  avoir
autour d’un permis octroyé.

C’est vraiment important, car vous avez évidemment
cité l’éminent dossier de la Boucle du Hainaut, mais il y
a  l’allongement  de  la  deuxième  piste  de  Bierset,  et
cetera.  Les modifications de  plan de secteur sont  des
dossiers particuliers qu’il ne faut pas confondre avec un
projet  et  une  demande  de  permis  d’urbanisme.  C’est
donc important de faire œuvre de pédagogie. Je viens et
reviens là-dessus, car c’est le moment et l’instant. On
change les modalités pratiques, on est confronté à cela.
D’un coup, moi-même qui travaille là-dessus et même
dans  d’autres  activités  professionnelles  depuis
longtemps, il y a un coup de projecteur sur ces réunions
d’informations  préalables.  C’est  donc  peut-être  le
moment de leur donner leur juste place et de rappeler ce
pour quoi elles existent.

J’ai bien noté, mais vous pouvez compter sur moi,
Monsieur le Ministre, que la majorité de ces réunions
d’information préalables concernent les compétences de
Mme la Ministre Tellier, mais je lui en ferai part. Vous
pouvez compter sur moi.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. DEVIN À M. BORSUS,
MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE ET DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RÉCENTE RENCONTRE DE M. LE MINISTRE
AVEC DES COMITÉS CITOYENS DANS LE
DOSSIER DE LA BOUCLE DU HAINAUT »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE SUIVI
DE LA RENCONTRE AVEC UN GROUPE DE

CITOYENS ET LA FUGEA DANS LE CADRE DU
DOSSIER DE LA BOUCLE DU HAINAUT »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- M. Devin,  sur  « la  récente  rencontre  de
M. le Ministre avec des comités citoyens dans
le dossier de la Boucle du Hainaut » ;

- M. Desquesnes,  sur  « le  suivi  de la  rencontre
avec un groupe de citoyens et la FUGEA dans
le cadre du dossier de la Boucle du Hainaut ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Devin (PS). – Monsieur le Ministre, la Boucle du
Hainaut fait l’actualité au-delà de la région du Centre.
M. le Ministre  vient  d’y faire  référence en  mettant  en
évidence que 22 341 observations avaient été réalisées
par les citoyens. Vous en parlez vous-même, Madame la
Présidente, par rapport à ce qu’il se passe à Liège et les
réunions préalables mettent en évidence des oppositions
au projet ici évoqué en région du Centre.

Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  rencontré  des
représentants  des  13 comités  citoyens  le
mercredi 4 novembre.  Ces  citoyens  sont  unis  sous  la
bannière REVOLHT pour réunir les villages opposés à
la ligne haute tension.

Dans la foulée, le lendemain, vous deviez rencontrer
une délégation d’agriculteurs concernés par le projet.

Le  collectif  citoyen  vous a exprimé les  nombreux
griefs relevés dans les plus de 20 000 courriers adressés
aux autorités  au cours  de  cette  phase  de  consultation
pour  ceux  qui  constituent  une  mobilisation  sans
précédent  en  région  du  Centre,  sans  précédent  en
Wallonie. On parle d’une mobilisation historique. 

Ce collectif citoyen a également mis en lumière les
zones  d’ombre  existant  dans  le  dossier,  comme  le
développement  d’un  nœud  électrique  stratégique  au
départ  du poste de transformation de 150 kilovolts  de
Chièvres,  avant  de  réclamer  de  la  part  de  votre
Gouvernement  la  fixation  sans  délai  d’un  terme  à  la
procédure de révision du plan de secteur introduite par
Elia.

Rappelons  à  ce  propos  que  les  14 communes
traversées par la Boucle du Hainaut ont déposé un avis
défavorable à ce projet. Au-delà de votre écoute, quelle
réponse  avez-vous  ou  pouvez-vous  apporter  au
représentant  de  révolte  à  ceux  du  monde  agricole
concernés par la ligne et aux interpellations politiques
des élus communaux, des élus régionaux ?

Comme je me plais à vous le rappeler ici, avec une
délégation de la communauté urbaine du Centre,  nous
avions lancé une invitation à venir sur le terrain nous
rencontrer, voir la région du Centre, voir concrètement
quels  sites  allaient  être  touchés  par  cette  Boucle  du
Hainaut.  Quelle  suite  comptez-vous  réserver  à  cette
invitation ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Desquesnes pour poser sa question.

M. Desquesnes (cdH). – Monsieur le Ministre, je ne
dois pas vous recontextualiser ce dossier. Je pense que
maintenant vous le connaissez bien avec ses enjeux. 

Vous  l’avez  cité  tout  à  l’heure :  plus  de
22 000 réclamations  citoyennes  reçues  par  les
14 communes, je pense que c’est unique dans l’histoire
de la Wallonie ; 13 comités de riverains se sont créés,
13 comités  de  citoyens.  Ces  comités  de  citoyens
aujourd’hui sont unis sous forme d’une ASBL, l’ASBL
REVOLHT. C’est une ASBL qui construit les choses de
façon  très  méthodique,  elle  défend  l’opposition  à  ce
projet  de façon très circonstanciée,  points à  points,  et
elle  le  fait  –  il  faut  le  souligner  –  dans  un  dialogue
également  avec  les  autorités,  que  ce  soit  les  autorités
locales ou les  autorités régionales.  C’est  également le
cas des syndicats agricoles qui sont largement concernés
par le projet envisagé par Elia. 

Aujourd’hui,  la  vague  de  contestation  citoyenne,
soutenue par les 14 conseils communaux, arrive ici au
Parlement  de Wallonie,  elle  arrive aussi  dans quelque
temps sur votre bureau.

Je voudrais vous entendre, Monsieur le Ministre, sur
les deux rencontres que vous avez eues. Celle avec les
représentants  du  groupement  citoyen  REVOLHT  et,
d’autre part, celle que vous avez eue avec les syndicats
agricoles.

Je voudrais savoir de quoi vous avez discuté et quels
sont les résultats de cette rencontre. Votre position a-t-
elle  été  influencée  par  ces  rencontres ?  Avez-vous
entendu,  compris,  perçu des  réalités  que vous n’aviez
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jusqu’à  présent  pas  comprises  dans  ce  dossier ?  Je
voudrais vraiment vous entendre sur cet élément.

Enfin, je voudrais que vous nous précisiez quel est le
timing aujourd’hui du dossier. Dans les procédures, il y
a  des  procédures  qui  sont  claires  par  rapport  au
demandeur, mais il y a un laps de temps qui n’est pas
très  net,  qui  est  celui  pendant  lequel  vos  services,
fonctionnaires délégués et services centraux, sont saisis
du dossier et doivent les remettre sur votre table. Quelle
est  l’échéance ?  À  quel  moment  précis  dans  la
procédure  allez-vous  être  officiellement  saisi  comme
ministre de ce dossier ?

Voilà  les  éléments  sur  lesquels  j’aurais  aimé vous
entendre ce matin.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Messieurs les Députés, tout d’abord, je
tiens à vous indiquer que, comme je l’ai mentionné à
plusieurs reprises et comme je pense le pratiquer dans
l’ensemble  des  dossiers,  encore  plus  particulièrement
dans  les  dossiers  importants  et  dans  les  dossiers
complexes  comme  celui-ci,  je  souhaite  vraiment  que
mon  approche  des  dossiers  soit  toujours  marquée  et
alimentée  de  l’écoute  la  plus  attentive  et  approfondie
des  diverses  positions,  des  diverses  expressions,  des
oppositions  et  de  tout  autre  commentaire  que  ces
dossiers,  ces  projets  peuvent  susciter  d’une  façon  ou
d’une autre dans une orientation ou dans l’autre. Dans
ce dossier de la Boucle du Hainaut, cette approche me
paraît encore plus indispensable.

Ces  dernières  semaines,  j’ai  effectivement  eu
l’occasion de  rencontrer  les  mandataires  locaux de  la
communauté  urbaine  du  Centre,  puis  de  la  Wallonie
picarde. Je ne reviens pas sur les décisions qui ont été
prises dans la foulée de ces entrevues, notamment en ce
qui concerne la mise à disposition du dossier de base ou
encore la prise en compte des observations citoyennes
en lien avec l’application de la phase de consultation
préalable du public au-delà du délai de deux semaines
que je mentionnais précédemment, dès l’instant où les
conseils communaux des villes et communes concernées
étaient d’accord d’en assurer la transmission.

Par ailleurs, j’ai mentionné à la faveur de la question
précédente qu’un total  de 22 231 réactions avaient été
enregistrées  dans  le  cadre  des  positionnements  des
entités communales ainsi que le positionnement, tel que
M. Devin  l’a  exprimé,  des  14 villes  et  communes  les
plus directement concernées sur leur territoire.

Par ailleurs, vous l’avez évoqué, j’ai rencontré, les 4
et  5 novembre  derniers,  une  délégation  des  collectifs
citoyens, ainsi que des organisations représentatives des

agriculteurs.  Ces  rencontres  ont  été  l’occasion  de
confronter la vision exprimée par Elia dans le dossier de
base  et  dans  les  éléments  soumis  à  la  phase  de
consultation du public avec la vision citoyenne et cette
du monde agricole.

Les  échanges  ont  aussi  porté  sur  les  éléments
techniques  du  dossier,  sur  sa  justification,  sur  les
alternatives techniques, les alternatives technologiques.
Par  ailleurs,  les  différents  intervenants  ont
abondamment documenté leur opposition, notamment à
travers  des  éléments  de  norme  et  de  santé  publique,
d’une  part,  d’impacts  paysagés,  d’impacts  en  termes
d’aménagement du territoire, d’autre part, d’impacts sur
l’environnement ou d’impacts réputés ou potentiels sur
l’environnement,  d’impacts  également  sur  la  santé
animale et d’autres éléments encore.

Dans  les  différentes  formes  d’expression  sont
exprimés  des  oppositions,  des  questionnements,  des
remarques,  des  doutes,  parfois  des  oppositions
extrêmement  vives,  extrêmement  structurées,  à
différents niveaux du dossier ou du projet, partant de sa
justification ou non des éléments apportés par le porteur
dossier  quant  à  sa  justification,  en  passant  par  les
alternatives  –  technique,  aérien,  partiellement  aérien,
enfouissement total  ou partiel  –, mais des alternatives
recourant  à  d’autres  techniques,  à  d’autres
transmissions,  à  d’autres  sources  d’énergie  comme
l’hydrogène.  Puis,  toute  une  série  d’autres
considérations  que  je  viens  d’évoquer  en  termes
d’exposition,  santé  publique  et  l’ensemble  des  points
que  je  viens  de  citer.  J’ai  ici  indiqué  les  point
principaux, il y en a d’autres.

Comme  vous  le  savez,  étant  autorité  délibérante
quant  à  ce  dossier  et  ce  dossier  n’étant  pas  encore
formellement introduit auprès de mes services,  je suis
légalement tenu à un devoir de réserve dans l’expression
que je puis publiquement partager avec vous. Ne voyez
pas  une  volonté  d’être  en  deçà  ou  en  retrait  de
l’expression, mais un devoir scrupuleux de respecter la
procédure  dès  l’instant  où  je  m’exprimerai  sans  être
même  encore  aujourd’hui  saisi  du  dossier.  Vous
conviendrez  qu’il  est  unanimement  considéré
juridiquement  que  je  vicierais  par  avance,  je  rendrais
par  avance la  décision que je serais amené à prendre
critiquable  et  annulable  devant  les  juridictions,  parce
que j’aurais indiqué une orientation de décision avant
même d’être saisi du dossier et des différents éléments
qui amènent à son analyse.

Il n’empêche que j’ai scrupuleusement pris note des
éléments  qui  m’ont  été  communiqués  lors  de  ces
échanges.  Comme  je  sais  que  l’administration  elle-
même fera un examen très documenté de l’ensemble des
pièces qui lui ont, qui lui seront transmises dans le cadre
de la participation du public. Vous savez que plusieurs
expertises  sont  en  cours  ou  interviendront  dans  ce
dossier diligenté par moi-même, d’une part, mais aussi
par les intercommunales, de sorte qu’il puisse y avoir un
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grand  nombre  d’éclairages  externes  qui  puisse  aussi
alimenter les réflexions, les analyses à cet égard.

Les  éléments  de  procédure  ont  aussi  été  rappelés
dans certains cas, évoqués de façon plus détaillée dans
d’autres de manière à ce que l’information de chacun
soit très complète. Les intervenants m’ont illustré d’un
certain  nombre  de  situations  très  particulières,
complémentairement, la réalité du passage potentiel de
cette  ligne  à  haute  tension  avec  des  descriptifs  de
situation,  de  proximité,  de  situation  d’habitation,
d’exploitation,  d’investissement  et  d’autres  éléments
également.

Par ailleurs, Monsieur Devin, vous m’avez indiqué
que j’ai programmé de rendre visite aux communautés
locales concernées et d’aller faire une visite de terrain.
C’est  totalement  mon  intention.  Les  conditions
sanitaires  m’imposent  de  ne  pas  générer  de
rassemblement  qui  serait  en  infraction  avec  les
dispositions prévues par les arrêtés ministériels fédéraux
à cet  égard.  C’est  la  raison  pour laquelle  la  première
date,  que  j’avais  moi-même  programmée  pour  cette
visite, a été différée. Je peux vous indiquer que, en toute
hypothèse, cette visite sur le terrain sera programmée de
manière à ce que j’aie l’occasion, avec certains d’entre
vous, s’ils le souhaitent, avec les bourgmestres, avec les
collectivités locales,  d’aller  bien mesurer  visuellement
l’ensemble  des  situations.  Tout  naturellement,  rien  ne
sera fait dans ce dossier, en ce qui me concerne, avant
que cette visite ait pu être menée à bien dans le cadre
sanitaire qui est le nôtre aujourd’hui. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la procédure, vous
m’avez aussi questionné à ce propos et, singulièrement,
en ce qui  concerne  la  question des  délais.  Le  dossier
n’est pas encore introduit – en tout cas, il ne l’était pas
ce matin – en ce qui concerne le point de départ formel
des délais que je vais évoquer. 

Ces  délais,  vous  les  retrouvez  notamment  à
l’article D.II.48, § 5, du CoDT, qui stipule : « Une fois
le dossier formellement introduit, dans les 90 jours de la
réception  de  la  demande,  le  Gouvernement  décide  la
révision du plan de secteur, en adopte le projet et décide
de  le  soumettre  à  l’évaluation  des  incidences  sur
l’environnement  ou  en  décide  l’exemption ».  Je  cite,
expressis  verbis,  l’article  concerné  du  Code  du
développement territorial. Il est à noter que ce délai est
un délai d’ordre et n’est donc pas un délai de rigueur.
Cela me paraît devoir être signalé. 

Par ailleurs, à défaut de décision dans ce délai, un
rappel  pourrait  être,  le  cas  échéant,  adressé  par  le
demandeur.  Si,  à  l’expiration  d’un  nouveau  délai  de
60 jours,  prenant  cours  à  la  réception  du  rappel,  le
Gouvernement n’a pas fait  part  de sa décision, quelle
qu’elle  soit  –  je  ne  présage  évidemment  pas  de  la
décision –, la demande est alors réputée refusée. 

Voilà  très  exactement  comment  se  déclinent  les
délais et la procédure. 

Voilà,  à  ce  stade,  complémentairement  aux  points
que  nous  avons  déjà  échangés  sur  le  dossier,  les
informations  complémentaires  que  je  me  permets  de
vous transmettre. 

Je reste, Mesdames et Messieurs les Députés, à votre
disposition quant à la suite de ce dossier, quel qu’il soit,
à nouveau.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). – Monsieur le Ministre, je pense que
vous avez pris conscience de la complexité du dossier et
de l’importance de la mobilisation en région du Centre.
Toutes les communes traversées se sont opposées à ce
projet.  Vous  précisez  dans  votre  réponse  que
22 231 réactions  citoyennes  vous  sont  parvenues.
J’imagine toutes dans le même sens. 

Vous  avez  tenu  votre  engagement.  Vous  avez
rencontré le  collectif  citoyen et  les  agriculteurs.  Vous
nous avez dit quelle avait été la teneur de vos échanges. 

Aujourd’hui, on peut dire aussi que le dossier n’est
toujours  pas  introduit.  Vous  nous  indiquez  que  vous
avez un devoir de réserve avant d’émettre une décision.
J’ai  bien  entendu  le  délai  d’ordre  de  90 jours.  Après
150 jours  –  90 jours  plus  60 jours  après  la  première
échéance  –,  si  vous  n’avez  pas  rendu  de  décision,  si
votre  Gouvernement  n’a  pas  donné  de  décision,  la
demande est réputée refusée. 

Enfin, à nouveau, je vous lance l’invitation. Venez
sur  le  terrain,  rencontrez  les  responsables  politiques
locaux et régionaux et mesurez ce qu’il va advenir de ce
beau coin de la région du Centre. 

Je  terminerai  en  retenant  ce  que  vous  avez  dit :
« Rien  ne  sera  fait  avant  cette  réunion ».  Nous  vous
attendons en région du Centre, Monsieur le Ministre.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour votre réponse complète et précise.

Trois éléments me semblent devoir être relevés à la
suite de votre réponse.

Le  premier,  c’est  l’expertise  que  vous  avez
diligentée et que les intercommunales diligentent de leur
côté. Je réitère ma demande que ces expertises fassent
l’objet  d’un  comité  d’accompagnement  auquel  les
citoyens,  les groupements de citoyens et  les syndicats
agricoles soient associés. S’il n’y a pas de transparence
totale  pour  compenser  le  manque  de  transparence
absolue  d’Elia  dans  ce  dossier,  il  n’y  aura  plus  de
confiance citoyenne. C’est un élément fondamental.
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Le deuxième élément, Monsieur le Ministre, c’est la
réponse  de  procédure,  vous  nous  avez  dit,  très
logiquement et je ne vous en fais pas le reproche, que le
dossier  n’est  pas  encore  formellement  introduit.
Monsieur le Ministre, ce dossier existe, il est une réalité.
S’il n’est pas encore arrivé sur votre bureau, ne croyons
pas  qu’Elia  va  s’arrêter  en  si  bon  chemin
malheureusement.  Je  vous  demande  de  continuer  à  y
être très attentif.

J’en  arrive  à  ma troisième  remarque,  le  troisième
enseignement…

Mme la Présidente.  –  Je  vous  demanderai  de
conclure.

M. Desquesnes (cdH). – Vous nous avez démontré,
Monsieur le Ministre, que vous aviez été à l’écoute. Je
sais que vous devez avoir  un devoir de réserve,  mais
j’espère  que  vous  n’aurez  pas  été  qu’à  l’écoute  des
citoyens,  que  vous  les  aurez  également  entendus  en
votre for intérieur.

Mme la Présidente.  –  Je  rappelle,  une  question
orale,  c’est  cinq  minutes  pour  la  développer,  cinq
minutes de réponse et une minute de réplique. Je vais
essayer d’être intransigeante vraiment, parce que, vu la
longueur  de  l’ordre  de  nos  travaux,  autrement,  nous
pouvons y passer la nuit.

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

CHEMIN DE L’EAU D’HEURE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Clersy  à M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « le chemin de l’Eau d’Heure ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
comité  de  développement  stratégique  de  Charleroi
Métropole  envisage  de  créer  un  chemin  de  l’Eau
d’Heure entre Cerfontaine et Marchienne. 

L’objectif est de mettre en place un parcours depuis
la  source  de  la  rivière  jusqu’au  confluent  avec  la
Sambre. Le tout sera axé sur la mobilité douce, avec une
mise  en  valeur  des  aspects  naturels,  patrimoniaux  et
touristiques à voir tout au long du parcours. Ce projet
permettrait donc de relier très directement la ville aux
campagnes à pied ou à vélo.

Si le parcours exact reste à définir, il n’en reste pas
moins  qu’il  s’agit  d’un  dossier  très  intéressant  en
matière de mobilité douce, mais aussi d’aménagement
du territoire en termes de perméabilité entre la ville, la
zone urbaine de Charleroi et sa périphérie plus rurale.

Dans ce cadre, à Jamioulx, l’Eau d’Heure traverse
un lieu appelé le Laury, qui signifie que c’est le lieu le
plus  étroit  de  la  vallée,  un  lieu  assez  pittoresque  et
encaissé.  Cet  endroit  est  en  fait  une  voie  de
communication  correspondant  à  la  vie  locale  et  à  la
nature du lieu. C’est un lieu de passage entre Jamioulx
et Beignée riche en découvertes de notre environnement
et en itinéraires de promenades incontournables.

M. Devin vous invitait à venir visiter la région du
Centre. Je vous invite à venir vous balader dans ce coin
de Charleroi, c’est très agréable.

En clair, il s’agit d’un des lieux phares du parcours
qu’envisage de mettre sur pied le comité stratégique de
Charleroi Métropole. Le chemin du Laury fait d’ailleurs
partie  des  sentiers  agréés  de  Grande  Randonnée :  le
GR12 qui relie Amsterdam à Paris et le GR129 qui relie
Bruges  à  Arlon.  Menacé  il  y  a  quelques  années,  ce
chemin a été reconnu comme public par la Commune
d’Ham-sur-Heure  et  sa  préservation  a  mobilisé  bon
nombre de citoyens.

Pourtant,  il  semble  que  le  déplacement  de  ce
parcours  soit  à  nouveau  à  l’agenda,  à  la  suite  d’un
recours dont vous avez été saisi.

Sachant  que  la  mise  en  œuvre  du  décret  du
6 février 2014 relatif à la voirie communale fait partie
de  vos  compétences,  quelles  mesures  avez-vous
entreprises afin  que ce chemin soit  préservé et  puisse
pleinement intégrer le projet mis en place par Charleroi
Métropole ?

Plus  globalement,  quelle  est  votre  analyse  de  ce
dossier ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, mon administration
et moi-même avons effectivement connaissance de deux
recours en matière de voirie communale sur le territoire
de la Commune d’Ham-sur-Heure-Nalinnes.

Il s’agit de deux recours introduits par des voisins
ayant sollicité du conseil communal d’Ham-sur-Heure,
par deux demandes distinctes, une modification du tracé
actuel du chemin du Laury.

Pour  être  précis,  ces  dossiers  sont  actuellement
instruits  par  la  Direction  juridique  des  recours  et  du
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contentieux  du  SPW,  territoire,  logement,  patrimoine,
énergie,  laquelle  me  transmettra  le  résultat  de  son
analyse  prochainement  puisqu’il  s’agit  respectivement
du 23 novembre et du 18 décembre 2020, la décision du
Gouvernement devant être notifiée au plus tard pour les
8 et 31 décembre prochains.

M. le Député  pourra  très  certainement  prendre
connaissance du contenu de l’analyse, puisqu’elle n’est
pas  encore  faite,  que  nous  ferons  de  ces  dossiers
actuellement préparés par notre administration.

Vous  l’avez  souligné,  la  compétence  qui  m’est
attribuée  par  l’article 3,  14°,  de  l’arrêté  du
Gouvernement  wallon  du  13 septembre 2019 fixant  la
répartition  des  compétences  entre  les  différents
ministres et la signature des actes du Gouvernement et
relative à la mise en œuvre, c’est-à-dire à l’exécution du
décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale.

De  manière  générale,  les  décisions  en  matière  de
création,  modification  ou  suppression  de  voiries
communales, demeurent de la compétence des conseils
communaux.

La  compétence  du  Gouvernement  wallon,  à
l’occasion de telles demandes, ne s’exprimant que dans
le cas des éventuels recours – vous y avez fait allusion –
formés à l’encontre de ces décisions en application de
l’article 18 du décret.

C’est le cas ici, mais je ne suis pas en mesure, à ce
stade, de vous en dire plus, attendant l’instruction plus
complète des deux demandes concernées.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  voudrais  remercier
M. le Ministre  pour  le  caractère  très  complet  de  la
réponse qu’il m’apporte.

Je  voudrais  également  attirer  son  attention  sur
l’enjeu,  en  termes  de  développement  du  tourisme
durable dans la région de Charleroi, en lien notamment
avec  les  barrages  de  l’Eau  d’Heure,  donc  ce  projet,
forcément,  s’inscrit  pleinement  dans  le  cadre  de  ce
développement de tourisme durable.

Je pense qu’il constitue vraiment une pièce centrale
du dossier qui est porté par le comité de développement
stratégique de Charleroi Métropole.

Je pense qu’il faudra, en tout cas dans les éléments
d’analyse qui vous seront transmis, prendre en compte
le fait que des intérêts privés, à mon sens, ne peuvent
pas mettre complètement à mal ce projet qui est soutenu
par l’ensemble des forces vives de Charleroi-Métropole.

Je  ne  manquerai  pas,  en  tout  cas,  de  revenir  vers
vous le 8, et le 31 décembre ce sera un peu plus difficile
pour  être  pile-poil  sur  la  date,  vous  en  conviendrez,

Monsieur le Ministre, mais je reviendrai vers vous pour
le suivi de ce dossier.

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’IMPACT DU NOUVEAU CONFINEMENT

SUR LES DOSSIERS D’URBANISME »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Bastin  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « l’impact du nouveau confinement
sur les dossiers d’urbanisme ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (cdH). – Monsieur le Ministre, lors de la
période  de  confinement  de  ce  printemps,  le
Gouvernement  avait  adopté  un  arrêté  de  pouvoirs
spéciaux  qui  suspendait  les  délais  relatifs  aux  permis
d’urbanisme et aux permis d’urbanisation.

La  question  de  la  suspension  se  pose  à  nouveau
aujourd’hui  en  raison  du  nouveau  confinement.  De
nombreux  citoyens  ont  fait  part  des  difficultés  qu’ils
rencontrent  afin  de  pouvoir  consulter  les  dossiers,
d’organiser  des  réunions  d’information  ou  encore  de
pouvoir  mobiliser  des  citoyens  alors  que ces  derniers
sont  invités  à  limiter  leurs  déplacements  et  leurs
contacts sociaux.

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  dans  un  récent
article  de presse concernant une enquête publique sur
l’implantation  d’éoliennes  à  Namur,  votre  cabinet
indiquait  que  le  Gouvernement  réfléchissait  à  une
nouvelle suspension des délais pour une période définie.
Pouvez-vous faire le point sur cette réflexion ? 

Le Gouvernement va-t-il prendre un nouvel arrêté de
pouvoirs spéciaux suspendant les délais pour les permis
d’urbanisme ?

Quelle sera la période définie ?

Lors de nos débats durant le premier confinement,
vous  aviez  indiqué  travailler  sur  des  propositions  de
modernisation  de  la  communication  en  matière
d’enquête publique et de consultation de dossiers. 

Pouvez-vous  également  faire  le  point  sur  l’état
d’avancement de cette réflexion ?
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D’avance  merci  pour  vos  réponses,  Monsieur  le
Ministre.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  effectivement,
l'arrêté  de  pouvoirs  spéciaux  numéro 2  de  mars 2020
dont  le  délai  d'application  a  été  prolongé  jusqu'au
30 avril 2020 a suspendu temporairement les délais de
rigueur et de recours. Vous y avez fait allusion. Il est à
noter que ce ne sont pas uniquement les délais relatifs
aux  permis  d'urbanisme  et  d'urbanisation  qui  ont  été
suspendus  par  les  dispositions  prises  au  printemps
pendant la première vague covid-19, mais bien tous les
délais de rigueur et de recours dans toutes les matières
relevant  des  compétences  de  la  Région  par  des
dispositions transversales.

Nous sommes maintenant confrontés à la résurgence
et  à  cette  seconde  vague  de  la  pandémie  et  le
Gouvernement  a  en  effet  entamé  une  réflexion  de
manière à voir s'il était opportun ou non de recourir à
une suspension temporaire des délais tout en assurant la
continuité  des  services  publics,  mais  en  permettant
également  aux  citoyens  de  participer  utilement  et
effectivement aux enquêtes publiques, aux autres formes
de consultation et de faire valoir leurs droits éventuels. 

Divers secteurs nous ont fait part de leurs craintes ou
de  leurs  attentes  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  en  la
matière.

D'une  analyse  de  la  situation  et  compte  tenu  des
mesures  prises  dans  le  cadre  de  l'arrêté  ministériel
fédéral  du  1er novembre 2020,  il  est  apparu  que  les
administrations et  les  particuliers ne se trouvaient  pas
exactement dans la même situation que celle qui était la
leur au moment de la première vague de l'épidémie. 

Les  diverses  mesures  prises  par  le  Gouvernement
afin de fluidifier les procédures – je pense par exemple
aux  réunions  d'information  partiellement
dématérialisées, aux auditions en vidéoconférence – en
ce  qui  concerne  les  recours.  L'adaptation  aussi  qu'un
certain  nombre  de  communes  ont  pu  faire  pour
permettre le télétravail de leurs agents ou la consultation
dans un cadre complètement sécurisé du point de vue
sanitaire des dossiers, et d'autres éléments encore nous
conduisent à croire que la situation a évolué.

D'autre part, un certain nombre de représentants des
secteurs  concernés  –  les  architectes,  le  secteur
immobilier, la construction et les travailleurs, bien sûr,
et acteurs de ces différents secteurs – expriment aussi
des  craintes  quant  au  fait  de  suspendre  aujourd'hui
l'ensemble des délais de rigueur.

L'Union des villes et communes s'est exprimée par
correspondance auprès de moi en attirant l'attention sur
la situation de certaines communes moyennes ou de plus
petites  tailles  où  la  situation  serait  plus  difficile  en
raison d'un absentéisme important lié aux obligations de
mise en quarantaine. 

J'ai moi-même effectué un sondage auprès de l'une
ou l'autre des communes où l'on peut rencontrer ce type
de  situation  et  la  situation  est  effectivement  très
contrastée.  Des communes m'ont aussi indiqué n'avoir
aucun problème, eu égard au travail à distance de leurs
agents.

Je dois aussi constater que les dispositions de cette
nouvelle  vague  et  l'arrêté  ministériel  du
1er novembre 2020 ne  sont  pas  comparables  à  l'arrêté
ministériel  du  23 mars,  au  moment  de  la  première
vague, puisque ce dernier – première vague – disposait
que « les personnes sont tenues de rester chez elles. Il
est interdit de se trouver sur la voie publique et dans les
lieux  publics,  sauf  en  cas  de  nécessité  ou  pour  des
raisons urgentes ».  Ce n'est  pas  le cas  pour les règles
édictées  en  novembre  qui  parlent  effectivement  du
télétravail  obligatoire dans toutes les entreprises,  pour
tous les membres du personnel sauf si c'est impossible
en raison de la nature de la fonction, de la continuité de
la  gestion  de  l'entreprise,  de  ses  activités  ou  de  ses
services.

Par ailleurs, les services publics sont effectivement
repris comme acteurs, en ce compris les services locaux
de cette continuité des services publics. C'est la raison
pour laquelle,  à  ce stade,  nous n'avons pas  décidé de
suspension générale des délais de rigueur dans le cadre
des nouveaux pouvoirs spéciaux. 

Nous avons prévu de refaire le point cette semaine
au  Gouvernement,  spécialement  concernant  les
procédures  qui  impliquent  des  consultations  ou  des
expressions citoyennes, car bien évidemment, en ce qui
concerne l'ensemble du Gouvernement et moi-même, la
priorité est la santé publique et la préservation de nos
concitoyens.

Mme la Présidente.  – Je me permets de vous dire
que le point a déjà été abordé en commission lors des
travaux de ce matin. Certainement que le compte rendu
de nos travaux vous sera également utile.

La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH). – Merci, Madame la Présidente, je
regarderai avec beaucoup d’attention le compte rendu.
J’avais  toutefois  un  élément  de  sensibilisation  pour
M. le Ministre. 

Tout  d’abord,  merci  pour  vos  réponses.  J’ai  bien
compris  que  vous  étiez  en  pleine  réflexion  avec  le
Gouvernement, que vous aviez fait un sondage dans les
petites communes rurales.
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Probablement que votre sondage était positif, mais je
peux  vous  annoncer  que  c’est  un  peu  le  chaos  dans
certaines  communes.  C’est  le  chaos  pour  plusieurs
raisons,  parce  que  les  petites  communes  n’ont
généralement  qu’une  seule  personne  au  niveau  de
l’urbanisme, et quand cette personne est en quarantaine
ou  touchée  par  la  covid,  cela  met  tout  le  service  en
difficulté,  toute  l’administration,  et  cela  apporte  aussi
beaucoup  de  difficultés  pour  respecter  ces  délais,
Monsieur le Ministre.

Quand  vous  parlez  des  nouveaux  moyens  dans
certaines communes, j’attire de nouveau votre attention,
Monsieur le Ministre, sur toutes communes qui sont en
zone blanche. Certaines communes et certains villages
n’ont  pas  accès  à  une  rapidité  sur  le  réseau  internet.
Quand  vous  voyez  la  lourdeur  de  certains  fichiers  à
télécharger  quand  cela  concerne  tous  les  dossiers
urbanistiques, je trouve qu’il y a un manque d’équité à
ce niveau.

J’attire  de  nouveau  votre  attention  et  celle  du
Gouvernement pour trouver des solutions permettant à
tous  nos concitoyens,  et  plus  principalement  dans les
petites  communes  rurales,  d’avoir  un  accès  internet
correct.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

PERSPECTIVE D'UNE NOUVELLE RÉFORME
DU CODE DU DÉVELOPPEMENT

TERRITORIAL (CODT) »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
AVANCÉES DU GROUPE DE TRAVAIL STOP

BÉTON »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- Mme Schyns,  sur  « la  perspective  d'une
nouvelle  réforme du Code du développement
territorial (CoDT) » ;

- Mme Schyns, sur « les avancées du groupe de
travail Stop béton ».

La  parole  est  à  Mme Schyns  pour  poser  ses
questions.

Mme Schyns (cdH).  – Monsieur le Ministre,  nous
avons  remarqué  qu'un  marché  public  de  services
juridiques  a  été  lancé  récemment  par  votre
Gouvernement,  qu'il  vise  à  s'assurer  la  collaboration
d'un  bureau  d'avocats  spécialisés  dans  le  domaine  de
l'aménagement  du  territoire  pour  la  rédaction  et
l'accompagnement lors de la rédaction de textes à portée
normative.

Il  est  fait  référence  aux  travaux  de  la  task  force
CoDT qui  mettent  en  évidence  des  difficultés  ou des
limites.  Le  Gouvernement  a  aussi  chargé  un  groupe
d'experts  d'examiner  notamment  les  instruments
nécessaires à la réduction de la consommation des terres
non  artificialisées.  Il  en  résultera  des  documents
d'orientation qui seront communiqués au prestataire.

Pouvez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  nous  en  dire
plus sur l'objet  précis du marché et sur ses difficultés
liées au CoDT mis en évidence par la task force ?

Qu'en est-il  des documents d'orientation qui seront
communiqués  au  prestataire  a  posteriori ?  Est-ce  une
pratique  courante ?  Pourrions-nous  en  avoir
connaissance ?

Pourquoi  avez-vous  choisi  d'externaliser  les
modifications projetées au CoDT ? Les moyens internes
à l'administration ne permettent-ils pas de répondre aux
modifications  ponctuelles  envisagées  par  le
Gouvernement et la task force ?

Cet  appel  d'offres  laisse-t-il  présager  une  réforme
d'envergure du CoDT ?

Pourquoi avez-vous lancé ce marché qui ne repose,
pour  le  moment,  sur  aucune  conclusion  tangible
notamment du groupe de travail Stop béton ?

Quel  sera  le  montant  consacré  à  ce  marché ?  Et
combien d'offres ont été reçues puisque la date limite
était fixée à hier, le 16 novembre ?

Et la suite de la question, vous allez voir, Madame la
Présidente, je pense que je resterai dans les cinq minutes
pour les deux questions.

La  Wallonie  s'est  engagée,  dans  sa  DPR,  à  une
stratégie  territoriale  ambitieuse  assurant  la  cohérence
globale du développement wallon sous tous ses aspects.
Cette  stratégie  sera  coordonnée  avec  le  plan  de
transition  sociale,  écologique,  économique  et  les
stratégies de développement supracommunales. 

À cette fin, un groupe d'experts a été désigné pour
arrêter  la superficie artificialisable,  afin  d'atteindre les
objectifs du Stop béton aux horizons 2025 et 2050. Sa
mission  visait  l'élaboration  d'une  méthodologie  de
mesure  de  l'étalement  urbain,  d'une  trajectoire  de
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réduction  par  bassin,  d'une  trajectoire  de  superficies
artificialisables jusqu'à 2050 réparties par bassin, et un
examen des  instruments nécessaires pour atteindre les
objectifs.

Le groupe d'experts a été mis en place fin février, et
il  devait  rendre  des  conclusions  après  huit  mois.  Le
rapport était initialement attendu pour cette fin du mois
d'octobre.

Monsieur le Ministre, quelles sont les avancées des
trois groupes de travail ? Vous m'avez expliqué, lors de
questions en début de cette année civile, qu'il y avait un
groupe « données », un groupe « noyau » et un comité
d'accompagnement.  Comment  ces  groupes  ont-ils  pu
fonctionner pendant ces périodes de confinement ? Les
travaux ont-ils pu concrètement se poursuivre ?

Avez-vous  déjà  pu  prendre  connaissance  de
premières tendances ?

Qu'en  est-il  de  la  possibilité  de  remplacer
l'instrument des plans de secteur ou de procéder à leur
actualisation qui est également prévue dans votre DPR,
ce  qui  devrait  contribuer  à  réduire  la  pression  sur  le
territoire selon certains ?

Avez-vous dû revoir  les  délais  pour la finalisation
des  travaux ?  Quand  les  conclusions  seront-elles
présentées devant le Parlement  ?

Mme la Présidente.  – Madame la Députée,  même
pas trois minutes pour les deux questions : félicitations !

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame  la  Députée,  il  n’est  pas
exceptionnel de recourir à des prestataires de services
extérieurs  pour  assurer  un  appui  aux  travaux  de
rédaction  de  textes  normatifs.  Je  m’en  entretenais
informellement  avec  un  membre  éminent  de  notre
assemblée il y a quelques instants à peine. 

La  légistique  est  en  effet  un  domaine  tout  à  fait
spécifique  du  droit  et  je  ne  vous  fais  pas  l’injure  de
souligner  combien  le  droit  de  l’aménagement  du
territoire  est  dense,  complexe  et  nécessite  un  certain
nombre de validations. 

L’objet  du  marché  est  de  requérir  un  appui  à  la
rédaction  des  avant-projets  et  projets  de  décret  et  de
leurs  arrêtés  d’exécution.  Mon  objectif  n’est  pas  de
solliciter un bureau d’avocats pour qu’il se substitue à
mon cabinet ni à l’administration, mais bien au contraire
de  créer  une  triangulation  vertueuse,  je  l’espère,  où
chacun peut  apporter  sa  connaissance  pratique  et  son
expertise pour faire évoluer les textes qui le doivent. Il
s’agit  bien  d’optimiser  les  ressources.  Je  tiens  à

souligner  toute  la  compétence  et  également  celle  de
l’administration.

L’idée  n’est  pas  de  réformer  le  Code  du
développement  territorial  pour  le  révolutionner  en
profondeur,  je  me  suis  déjà  exprimé  à  cet  égard.  La
modification globale du CoDT étant bien trop récente
pour que l’on imaginât, et d’ailleurs la Déclaration de
politique  régionale  ne  l’a  pas  envisagé,  une  nouvelle
réforme complète. Par contre, nous souhaitons veiller à
fluidifier  son  application  par  des  réformes  plus
techniques, plus ponctuelles. 

Certains  éléments  semblent  s’imposer.  C’est,  vous
l’avez dit, en vue d’identifier ces éléments techniques
que j’ai eu l’occasion de mettre sur pied la  task force
que  vous  évoquez.  Je  dirais  même  de  la  mettre  à
nouveau sur pied, même si sa composition a légèrement
évolué.

Le  prestataire  de  services  juridiques  qui  aura  été
choisi au terme du marché public travaillera sur base du
résultat des travaux de la task force. Comme le cahier de
charges  le  stipule  également,  certaines  modifications
pourraient  être  induites par les résultats du groupe de
travail  des  experts  chargés,  eux,  en  application  de  la
DPR,  très  offensive  à  cet  égard,  de  travailler  sur  les
questions de l’artificialisation, de la désartificialisation
et de la lutte contre l’étalement urbain. 

Les travaux de la task force CoDT sont toujours en
cours.  La  tâche  étant,  du  reste,  rendue,  vous  l’avez
souligné, plus compliquée par la nécessité de passer par
un certain nombre de réunions à distance pour assurer la
préservation sanitaire de chacun. 

Enfin, pour répondre à votre question concernant le
montant consacré à ce marché, sachez que je n’ai pas
créé d’allocation de base nouvelle ou d’article de base
nouveau à cet égard et qu’il n’a pas été nécessaire de
transférer des crédits ou de restreindre ceux prévus au
budget du département. Le montant maximal estimé à
ce stade est de 290 000 euros hors TVA. Je redis bien,
pour qu’il n’y ait pas d’ambiguïté : le montant maximal
estimé à ce stade est de 290 000 euros hors TVA.

Le groupe d’experts évoqué par la DPR avait, quant
à  lui,  pour  objectif  « de  définir  la  superficie
artificialisable  permettant  d’atteindre  les  objectifs  de
lutte contre l’étalement urbain aux horizons de 2025 et
de 2050 ainsi  que les moyens et les instruments pour
concourir à rencontrer ces objectifs ».

Le confinement a nécessité, je l’ai évoqué, de revoir
le  calendrier,  mais  grâce  à  la  mobilisation de  tous et
toutes,  le  dernier  comité  d’accompagnement  des
groupes  des  experts  a  pu  se  tenir.  Les  dernières
remarques viennent d’être transmises à l’administration
et  le  rapport  final  devrait  nous  être  transmis  d’ici  le
début  du  mois  prochain,  ce  qui  est  une  véritable
performance.  Il  s’agit  d’un  rapport  global  qui  a  été
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coconstruit, pour utiliser une terminologie très actuelle,
par le groupe « noyau » et le groupe « données ». 

Ce sont des groupes à propos desquels vous m’avez
quelque peu querellé quant à l’éventuelle complexité du
modèle. Vous aurez l’occasion de juger du résultat. Les
stakeholders du comité d’accompagnement ont, quant à
eux, contribué par  leurs  apports en réunion à enrichir
ledit rapport. 

Ce  rapport  nous  livrera  une  analyse  des  outils
existants en mettant l’accent sur leur aptitude ou non à
assurer la rencontre des objectifs fixés. Il met également
en  évidence  la  nécessité  de  fixer  des  balises,  des
trajectoires  au  niveau  régional  et  à  les  décliner  au
niveau  supracommunal  et/ou  communal,  ce  qui  n’est
pas une mince affaire, convenez-en. 

Afin d’aider les décideurs à atteindre les objectifs de
réduction de l’artificialisation et  de l’étalement  urbain
visés dans la DPR, le groupe « données » a créé un outil
d’aide  à  la  décision  déclinable  sur  l’ensemble  du
territoire. Cet outil permet de déterminer, au niveau de
la Wallonie et des bassins, des trajectoires de réduction
de l’étalement urbain et de superficie urbanisable et ce,
jusque 2050.

Cet outil n’a pas pour ambition, bien sûr à ce stade
de fournir  une  réponse,  et  encore  moins  une  réponse
unique,  mais  bien  de  pouvoir  tester  une  série  de
modalités  de  réduction  de  l’artificialisation  de
l’étalement  urbain  en  y  confrontant  des  spécificités
territoriales  wallonnes et  en proposant des hypothèses
d’identification  des  centralités  urbaines  ou  des
centralités rurales que le SDT propose de renforcer. 

Comme  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  le  préciser,  je
pense à plusieurs reprises,  notamment à des collègues
qui m’interrogeaient à cet égard, je pense notamment à
M. Nemes  récemment,  à  propos  de  la  déclaration
politique régionale. Il est prévu et je cite : « dans le but
de  mieux  répondre  aux  objectifs,  le  Gouvernement
mettra à l’étude la possibilité de remplacer l’instrument
des plans de secteurs ou de procéder à leur actualisation
en  débutant  par  les  plus  anciens,  ou  par  les  plus
obsolètes ». 

Je peux vous dire que ce passage a été pesé avec une
balance de pharmacien,  pas seulement politique,  mais
avec une balance de pharmacien de tous celles et ceux
qui s’intéressent à l’aménagement du territoire. 

C’est donc dans le cadre du travail des experts du
Gouvernement et de travaux ultérieurs d’ailleurs que la
question de l’aptitude du plan de secteur à répondre aux
objectifs  précités  est  examinée.  Nul  doute  que  le
ministre honoraire de l’Aménagement du territoire à une
opinion  à  cet  égard  et  pourrait  nous  éclairer
collectivement de son regard. 

Par ailleurs, il  apparaît dès à présent qu’un certain
nombre de propositions pourraient être mises en œuvre

à  travers  les  plans  de  secteurs  et  les  outils  existant,
conformément à la DPR. Ce rapport doit ensuite faire
l’objet  d’un  examen  large  et  approfondi,  puis  le
Gouvernement  sera  saisi  d’un  certain  nombre  de
mesures,  de  propositions  et  d’étapes  pour  mettre  en
œuvre tout cela. 

Je peux vous dire, vous le savez déjà, que c’est un
immense  travail  et  un  immense  travail  qui  nous
enthousiasme.

Mme la Présidente. – La parole à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  –  Je  ne  doute  pas  de
l’enthousiasme  de  M. le Ministre  sur  cet  enjeu  de
l’aménagement  du  territoire,  par  rapport  à  l’enjeu  du
prestataire  extérieur,  je note quand même une somme
qui n’est pas une petite somme, vous l’avez dit c’est un
maximum. 

Je  reste  quand  même  toujours  étonnée  que  l’on
veuille revoir, même si ce n’est pas en profondeur, un
texte qui est tout à fait récent, maintenant si c’est pour
fluidifier et pour simplifier alors sans doute que sur ce
point  nous  pourrons  vous  rejoindre.  Nous  devons
attendre d’avoir le résultat du travail de la task force et
de  votre  cabinet  et  de  ce  fameux  prestataire  externe
puisque vous allez fonctionner en triangle.

En ce qui concerne maintenant mon deuxième point,
à savoir les résultats du groupe d’experts sur l’enjeu de
l’artificialisation  des  terres,  je  note  que  le  rapport  va
arriver début décembre. 

J’espère que ce rapport pourra être disponible pour
le Parlement aussi, car je vous ai entendu dire qu’il y
aurait  un examen large  et  approfondi,  je  reviendrai  à
mon avis vers vous pour vérifier quel sera finalement le
modus operandi des suites données à ce rapport, parce
que, je signale déjà que je trouve que c’est très bien et
qu’on ait pu respecter certains délais même si ce n’est
pas octobre, c’est décembre, mais évidemment la suite,
le mécanisme et  la  procédure autour de la  suite nous
donneront  aussi  des  indications  quant  à  la  volonté
d’avancer sur l’enjeu du Stop béton.
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QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’INTÉRÊT DES WALD-CUBES »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « l’intérêt des Wald-Cubes ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH). – Monsieur le Ministre, j’aurais
tellement  aimé  pouvoir  intervenir  sur  la  question
précédente,  mais  je  vous  promets  que  lorsque  vous
viendrez avec des réformes, je tenterai d’avoir la même
fougue, la même patience, la même passion, la même
connaissance  qu’un  certain  député  M. Borsus,  il  y  a
quelques années, et ce ne sera pas simple. 

Plus sérieusement,  Monsieur le  Ministre,  plusieurs
communes wallonnes sont confrontées aujourd’hui à des
projets de construction de taille S ou XS. Ce sont des
projets  introduits  par  des  promoteurs  qui  entendent
s’inscrire  dans  l’objectif  de  densification  des  centres
urbains  ou villageois repris dans votre Déclaration de
politique régionale. 

Derrière ces projets de taille S, nous retrouvons un
projet d’habit participatif qui propose de petites maisons
cubiques et contemporaines, que l'on appelle les Wald-
Cubes,  de  48 mètres  carrés  à  un  maximum  de
100 mètres carrés. 

Les  logements  bioclimatiques  sont  construits  sur
pieux, avec des matériaux renouvelables, leur structure
est  généralement  constituée  d’une  ossature  en  bois,
remplie d’un isolement en paille.

L’ensemble des habitations sont accompagnés d’une
partie communautaire avec des potagers, vergers, zones
humides, voire des poulaillers. Mais la densification très
élevée de l’habitat ainsi proposé, ainsi que l’architecture
présente  soulève,  vous  le  savez,  de  très  nombreuses
questions, souvent légitimes, et des oppositions parfois
fondées,  parce  que  cette  trame  architecturale  est  en
rupture totale avec l’habitat voisin.

Certes, les Wald-Cubes sont très vite construits, en
trois  ou  quatre  jours  et  ne  présentent  guère  de
désagréments  des  habituels  chantiers.  Par  contre,  leur
intégration avec la trame urbanistique locale où le mode
de vie qui est proposé aux futurs propriétaires/locataires
soulève des conflits de voisinages parfois durables qui
reposent  sur  l’incompréhension  des  uns  vis-à-vis  des
autres et réciproquement. 

Monsieur le Ministre, quelle est votre analyse sur ce
type d’architecture ?

Quelle  recommandation  allez-vous  formuler  aux
fonctionnaires  délégués  puisqu’ils  agissent  sous  votre
signature,  ainsi  qu’aux agents locaux d’urbanisme qui
seront appelés en première ligne à apprécier ce type de
dossier ?

Les entrevoyez-vous de manière favorable ? ou faut-
il  les  réserver  à  certains  endroits  et  à  certaines
conditions ? Et si oui, lesquelles ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus. 

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  effectivement,
vous  citez  à  titre  exemplatif  les  projets  portés  par  la
société Wald-Cube, qui a développé et mis au point un
concept  proposant  la  vente  de  différents  volumes
préfabriqués pouvant, selon ce fabricant, être affectés à
de  différentes  fonctions,  logements,  gîtes,  ateliers,
annexes et bureaux. 

Comme vous le précisez, le mode constructif de ces
bâtiments consiste en une structure en bois, en l’espèce
ici  particulièrement  d’une  structure  en  bois  posée  sur
pieux dont les interstices sont remplis de pailles pour
assurer l’isolation.

D’une  manière  générale  et  dans  l’absolu,  des
constructions  proposées  dans  le  catalogue  de  cette
société présentent des caractéristiques compatibles avec
les  critères  permettant  d’assurer  leur  intégration  dans
des milieux bâtis et le cas échéant, dans des milieux non
bâtis. 

En  effet,  les  volumes  sont  simples,  à  un ou  deux
niveaux, des toitures plates ou à versant sont possibles,
les matériaux de parement sont sobres, à savoir du bois
ou des panneaux stratifiés haut de gamme. 

Évidemment, toute décision en l’espèce, vous l’avez
souligné  également,  doit  s’apprécier  en  fonction  de
l’environnement  local  du  contexte  bâti,  de  la
compatibilité avec le bâti environnement, avec la trame
urbanistique, et cetera. 

Par ailleurs, il y a également lieu de veiller à ce que
tous les modules proposés singulièrement, ceux qui sont
de plus petites surfaces, respectent le Code du logement
puisque vous n’ignorez pas  que le Code du logement
prévoit des critères minimaux de salubrité, notamment
en ce qui concerne le surpeuplement. 

Les  superficies  habitables  par  exemple,  doivent
atteindre 24 mètres carrés minimum, il  y a des mètres
carrés  eu  égard  au  nombre  de  personnes,  il  y  a  des
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hauteurs  sous-plafond  de  2,40 mètres,  de  2,20 mètres
dans certains cas, suivant qu’il s’agit respectivement de
pièces  de  jours  ou  de  nuit.  Donc  tous  les  éléments
relatifs à l’habitabilité en termes du Code du logement
doivent être rencontrés. 

Par ailleurs, vous savez que notre Code a introduit
en 2017 un autre concept,  celui  d’habitations légères.
Ceci signifie que celles-ci peuvent être envisagées aussi
sous  forme  de  logement  alternatif  ainsi  que  comme
installation touristique, voire de loisir au même titre que
d’autres modes de logement ou de séjour de loisir de
type insolite comme les yourtes ou d'autres éléments.

À  propos  de  ces  dernières,  la  catégorie  des
logements  correspondants  aux  habitations  légères,  en
cas  de  permis  limité  dans  le  temps,  il  y  a  aussi  la
possibilité qu’une réversibilité des lieux soit actée.

Certains  modules  –  je  crois  que  c’est  le  cas  pour
certains produits proposés par la société Wald-Cube –
soient  étant  déplaçables  et  la  construction  étant  alors
réversible, d’un point de vue urbanistique, il n’y a pas
de dispositions légales qui interdisent explicitement la
construction de ces bâtiments. 

Cependant,  les  dispositions  urbanistiques,  selon
qu’elles  soient  indicatives  ou  normatives,  permettent,
dans certains cas, des écarts, des dérogations, mais pour
autant que ces décisions soient justifiées au regard des
caractéristiques  spécifiques,  des  lieux,  des  projets,  de
leur  intégration  dans  leur  contexte  environnement.  Je
pense que c'est vraiment ici que se trouve le cœur de la
décision en la matière.

Sommes-nous  effectivement  dans  un  contexte  où
cette  intégration  est  possible  et  souhaitable ?  S'agit-il
d'un mode de bâti qui, à cet égard, peut rencontrer les
exigences en matière d'urbanisme et d'aménagement du
territoire ?  Compte  tenu  de  cette  appréciation  très
spécifique à avoir au niveau local, je n'ai, à ce stade, pas
l'intention  d'avoir  une  règle  générale.  Je  mettrai
évidemment  cette  question  à  l'examen  de  notre
administration puisque votre question me sensibilise à
cet élément. 

Je vois surgir de plus en plus un certain nombre de
propositions à cet égard, les tiny houses par exemple, les
lodges et  d'autres  éléments.  Je  pense  que  l’on  doit
pouvoir  poursuivre  la  réflexion  d'une  façon  nuancée,
comme je viens de l'exprimer à ce propos.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  –  Je  remercie  M. le Ministre
parce qu'un certain nombre de collèges communaux et
de  fonctionnaires  communaux  s'interrogent.
Manifestement, je pense que sur le plan de la légalité, il
y a peu d'objections à soulever. 

Vous  avez  évoqué  le  Code  du  logement  qui  a
d'ailleurs  été  revu,  vous  l'avez  mentionné,  qui  est

aujourd'hui  plus  permissif  et  pour  de  bonnes  raisons
dans certaines circonstances. 

Reste  malgré  tout  l'appréciation  en  opportunité  de
l'intégration de ce type d'habitat et du mode de vie parce
que l'un ne va pas sans l'autre. 

J'ai  compris  que les  collèges  –  là,  ce  n'est  pas  le
fonctionnaire délégué qui va intervenir – pourraient, vu
le contexte local, refuser en termes d'opportunité, bien
sûr en motivant et dans ce cas-là, si vous étiez saisi d'un
recours,  vous  pourriez  faire  droit  à  l'analyse  locale
comme établie par les autorités locales. Voilà, si j'ai bien
compris votre pensée. 

Il  me  semble  toutefois  qu'une  sensibilisation  de
l'administration sera nécessaire parce que les projets se
développent de plus en plus vu leur coût et leur rapidité
de réalisation.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente.  –  Les  questions  orales  ou
interpellations de :

- Mme Ryckmans, sur « l'allégement des charges
des petits maraîchers wallons » ;

- M. Florent,  sur  « les  soutiens  au  secteur  du
maraîchage » ;

- M. Fontaine,  sur  « le  maraîchage  sur  petite
surface » ;

- Mme Schyns,  sur  « le  soutien  aux  petites
exploitations agricoles » ;

- Mme Schyns, sur « la grippe aviaire » ; 
- Mme Schyns, sur « l'exception agricole dans le

commerce international » ; 
- M. Desquesnes, sur « l'effondrement du secteur

porcin » ; 
- M. Fontaine,  sur  « la  collaboration  entre  les

chasseurs et l'aide alimentaire » ; 
- M. Florent,  sur  « la  pratique  de  la  chasse  en

période de crise sanitaire de la covid-19 » ;
- M. Dodrimont,  sur  « la  problématique  des

sangliers » ; 
- Mme Cassart-Mailleux,  sur  « le  renforcement

des règles sanitaires et les conséquences pour
le secteur de la chasse » ;

- Mme Ryckmans,  sur  « la  vente  en  France  de
gibier d'élevage wallon » ;

- Mme Schyns, sur « la mort de l'associatif » ; 
- M. Desquesnes,  sur  « les  délais  de  paiement

des aides covid-19 au secteur économique » ; 
- M. Desquesnes, sur « les indépendants oubliés

par la Wallonie » ; 
- Mme Vandorpe,  sur  « les  aides covid-19  aux

secteurs médical et paramédical wallons » ; 
- Mme Goffinet,  sur  « le  commerce  de  détail

wallon face à la covid-19 » ; 
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- M. Bierin,  sur  « les  aides  accordées  aux
entreprises touchées par la crise de la covid-19
et par les mesures sanitaires » ; 

- M. Liradelfo,  sur  « les  aides  pour  les  ASBL
actives dans le secteur de l'HORECA » ; 

- M. Liradelfo,  sur  « les  aides  en  faveur  des
ASBL suite à la crise de la covid-19 » ; 

- M. Liradelfo,  sur  « le  quatrième volet  d'aides
pour  soutenir  les  indépendants  et  les
entreprises » ; 

- M. Liradelfo,  sur  « l'appel  à  l'aide  du secteur
du commerce de détail » ; 

- M. Liradelfo, sur « la prise de participation de
la  Région  wallonne  dans  les  entreprises  en
difficulté » ; 

- Mme Schyns,  sur  « le  choix  de  la  résilience
pour l'économie wallonne » ;

- M. Liradelfo,  sur  « l'aide  au  secteur
HORECA » ; 

- M. Antoine,  sur  « le  soutien  wallon  à
l'inexplicable fermeture des carwashes » ;

- M. Hazée,  sur  « les  mesures  en  faveur  des
loyers des baux commerciaux » ; 

- M. Bierin, sur « l'e-commerce » ;
- Mme Schyns, sur « la santé du secteur wallon

de la construction » ; 
- Mme Schyns,  sur  « le  paysage  des  outils

économiques wallons » ;
- Mme Schyns, sur « les handicaps structurels du

secteur alimentaire wallon » ; 
- Mme Galant, sur « la tension sociale au sein de

l'usine Carthuplas » ; 
- M. Cornillie,  sur  « la  sensibilisation  des

entrepreneurs à l'importance des codes NACE-
BEL » ;

- M. Tzanetatos, sur « la réforme du prêt  Coup
de pouce » ;

- M. Liradelfo,  sur  « les emplois menacés chez
Technical  Airborne  Component  (TAC)  à
Herstal » ;

- M. Antoine, sur « le caractère irréaliste du plan
de Mega World » ;

- M. Agache,  sur  « la  promotion  du
crowdfunding en Wallonie » ;

- M. Antoine,  sur  « le  refus  de  la  Région
wallonne d'intervenir financièrement au profit
du groupe Neckermann » ;

- Mme Schyns,  sur  « le  soutien  et
l'accompagnement  des  chercheurs  pour  le
dépôt de projets européens » ;

- Mme Schyns,  sur  « la  poursuite  du  projet
« MIse  en  Réseau  pour  PLUS  de
VALorisation » (MIRVAL+) » ; 

- M. Desquesnes, sur « le conseil et la promotion
des exportations de pesticides » ; 

- M. Fontaine,  sur  « le  Plan  d'inclusion
numérique wallon » ; 

- Mme Schyns, sur « l'évaluation de la stratégie
wallonne  en  matière  d'intelligence
artificielle » ; 

- Mme Nikolic,  sur  « le  soutien  wallon  aux
espaces publics numériques dans le cadre de la
crise de la covid-19 » à M. Borsus, Ministre de
l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la
Recherche  et  de  l'Innovation,  du  Numérique,
de  l'Aménagement  du  territoire,  de
l'Agriculture,  de l'IFAPME et  des  Centres  de
compétences,  seront  développées  lors  de  la
prochaine réunion.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 42 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
ASBL association sans but lucratif
CATU conseiller en aménagement du territoire et en urbanisme
CCATM commission(s) consultative(s) communale(s) d'aménagement du territoire et de mobilité
CESE Conseil économique, social et environnemental
CoDT Code du développement territorial
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d'électricité
FBAA Fédération belge des exploitants d'autobus et autocars
FUGEA Fédération unie de groupements d'éleveurs et d'agriculteurs
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
NAC nouveaux animaux de compagnie
NACE Nomenclature européenne des activités économiques
OPW Organisme payeur de Wallonie
PAC Politique agricole commune
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
REVOLHT Réunir les entités et villages opposés à la ligne haute tension (ASBL)
RIP réunion d'information préalable
SDT Schéma de développement territorial
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPW service(s) public(s) de Wallonie
SRIW Société régionale d'investissement de Wallonie
TAC Technical Airborne Component
TVA taxe sur la valeur ajoutée
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	Question orale de M. Devin à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences, sur « la récente rencontre de M. le Ministre avec des comités citoyens dans le dossier de la Boucle du Hainaut »
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